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Délibérations à caractère réglementaire de la Décision 
Modificative n° 2-2005 : réunions des 21 octobre et 
7 novembre 2005 

Orientations budgétaires  
Le Conseil Général prend acte du débat intervenu au titre des orientations 
budgétaires pour l'exercice 2006. 

Le budget de la solidarité départementale 
Le Conseil Général décide : 

I – Protection de l'enfance : 

- de procéder, à la Décision Modificative n° 2-2005, au titre des actions menées 
en faveur de l'aide sociale à l'enfance, aux inscriptions budgétaires suivantes 
(Fonction 51) :  

Chapitre 011 6 000 € 
Chapitre 012 - 706 000 € 
Chapitre 65 1 760 000 € 

II – Actions en faveur des personnes âgées :  

- de procéder, à la Décision Modificative n° 2-2005, au titre des prestations de 
l'Allocation Personnalisée d'Autonomie, aux inscriptions budgétaires suivantes 
sur le Chapitre 016 :  

Fonction 551 2 400 000 € 
Fonction 552 280 000 € 
Fonction 553 320 000 € 

- d'adopter le règlement départemental relatif à l'accueil par des particuliers à 
domicile à titre onéreux de personnes âgées ou personnes handicapées adultes, 
tel que figurant en annexe page 4 à 10. 

III – Actions en faveur des personnes handicapées : 

- au titre des aides accordées aux programmes de réhabilitation des 
établissements d'accueil pour personnes handicapées de procéder à la Décision 
Modificative n° 2-2005, aux inscriptions budgétaires ci-après (Fonction 52) : 

Chapitre 65 Article 65221 26 000 € 
Chapitre 65 Article 652221 1 774 000 € 
Chapitre 022 Article 022 - 800 000 € 
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IV – Associations à caractère social :  

- d'accorder une subvention à chacune des associations ci-après et de procéder 
à la Décision Modificative n° 2-2005, aux inscriptions budgétaires 
correspondantes :  

* Chapitre 65 Article 6574 (Fonction 51) 
• Association "Les Anges Gardiens" 

à titre exceptionnel, pour l'élaboration d'un spectacle 
musical à l'attention des enfants malades des Landes ..........2 000, 00 € 

* Chapitre 65 Article 6574 (Fonction 58) 
• Fédération Départementale des Familles Rurales des Landes 

pour la poursuite en 2005 de ses actions d'information et 
de défense des familles en milieu rural ................................1 500, 00 € 

• Association Départementale d'Aide aux  
Victimes (ADAVEM-JP 40) 
à titre exceptionnel, pour la poursuite de ses interventions 
au titre de l'année 2005 ........................................................6 000, 00 € 

V – Formation des professionnels du handicap :  

- d'attribuer au Comité Départemental du Sport Adapté, pour la mise en place 
d'une formation à l'attention des professionnels portant sur les activités 
physiques en milieu aquatique pour les personnes handicapées et les activités 
duelles d'opposition destinées aux personnes autistes, une subvention 
départementale de 10 000 €. 

- de prélever la somme correspondante sur le Chapitre 65 Article 6574 
(Fonction 52) du budget départemental. 

VI – Transferts budgétaires : 

- de procéder globalement à la Décision Modificative n° 2-2005 aux 
ajustements budgétaires ci-après : 

• Chapitre 011 

Fonction 41 2 000 € 
Fonction 42 - 1 000 € 
Fonction 50 - 22 000 € 

• Chapitre 012 
Fonction 41 - 9 200 € 
Fonction 50 - 67 500 € 

• Chapitre 65 

Fonction 42 - 6 000 € 
Fonction 50 700 € 
Fonction 51 - 220 000 € 
Fonction 53 - 700 € 
Fonction 58 - 55 000 € 
Fonction 550 9 200 € 

Politiques d’insertion 
Le Conseil Général décide : 

I – Revenu Minimum d'Insertion : 

Après avoir constaté que Mme Pierrette FONTENAS en sa qualité de 
Présidente du Comité du Bassin d'Emploi du Seignanx ne prenait pas part au 
vote relatif à la subvention de cette association, 
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- d'approuver le programme départemental d'insertion complémentaire, tel que 
figurant ci-après d'un montant de 270 000 €, portant ainsi le montant global des 
crédits relatifs aux actions d'insertion pour l'année 2005 à un total de 
3 801 900 €. 
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- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 :  
• aux inscriptions budgétaires ci-après, sur le Chapitre 015 au titre du 

P.D.I. complémentaire : 
Fonction 543 220 000 € 
Fonction 544 50 000 € 
Fonction 548 - 270 000 € 

• aux ajustements budgétaires suivants sur le Chapitre 015 : 
Fonction 541 14 175 € 
Fonction 542 - 84 390 € 
Fonction 543 - 31 682 € 
Fonction 544 101 897 € 

II – Aide à la mobilité des plus démunis :  

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la convention à 
intervenir avec le Conseil Régional d'Aquitaine, telle que figurant ci-après, 
portant sur la mise en œuvre d'un dispositif régional de gratuité pour la 
mobilité des demandeurs d'emploi et des personnes les plus démunies sur le 
réseau TER Aquitaine et les lignes routières Pau – Agen et Pau – Mont-de-
Marsan, le Département des Landes étant chargé après vérification des droits 
des requérants, de délivrer les cartes et chéquiers de transport Sésame. 
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Maison Landaise des Personnes Handicapées 
Le Conseil Général décide : 

- de prendre acte des nouvelles dispositions relatives à la prise en charge des 
personnes handicapées, instituant la création de maisons départementales des 
personnes handicapées et désignant, à compter du 1er Janvier 2006, M. le 
Président du Conseil Général comme autorité de référence dans ce domaine. 

- dans l'attente de la mise en place définitive de la structure départementale, 
sous la forme d'un groupement d'intérêt public, d'en adopter la dénomination 
suivante : "Maison Landaise des Personnes Handicapées". 

- conformément à l'article L146-4 de la Loi n° 2005-102 du 11 Février 2005, de 
prendre acte que l'administration et la gestion du G.I.P. sont assurées par une 
Commission exécutive placée sous la présidence de M. le Président du Conseil 
Général, et de fixer comme suit la composition de ladite commission :  

36 membres répartis en 3 collèges :  

• 1er collège 

- 50% de représentants du Conseil Général, membres de droit,  

• 2ème collège 

- 25% de membres représentant les associations de personnes handicapées, 
désignés par le Comité départemental consultatif des personnes 
handicapées, membres de droit, 

• 3ème collège 

- 25% des membres 
  * représentant l'Etat, les organismes locaux d'assurance maladie et 
    d'allocations familiales du régime général, membres de droit, 
  * ainsi que représentant d'autres membres associés à la constitution du 
    groupement d'intérêt public. 

- en conséquence, de procéder à la désignation des Conseillers Généraux 
suivants pour siéger, en tant que représentants du Département des Landes, au 
sein de la Commission exécutive du futur groupement d'intérêt public : 



18 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

Titulaires :  
M. Jean Claude DEYRES 
Mme Elisabeth SERVIERES 
Mme Pierrette FONTENAS 
M. Jean Pierre DALM 
M. Gérard SUBSOL 
M. Gabriel BELLOCQ 
M. Jean Marie BOUDEY 
M. Christian CAZADE 
M. Gilles COUTURE 
M. Jacques DUCOS 
M. Pierre DUFOURCQ 
M. Jean François DUSSIN 
Mme Danielle MICHEL 
Mme Monique LUBIN 
Mme Isabelle CAILLETON 
Mme Odile LAFITTE 
M. Robert CABE 
M. Xavier FORTINON 

Suppléants :  
M. Yves LAHOUN 
M. Michel HERRERO 
M. Bernard SUBSOL 
M. Jean Louis PEDEUBOY 
M. Joël GOYHENEIX 

- de prendre acte des termes de la circulaire interministérielle du 29 Juillet 
2005, fixant les subventions aux départements pour l'aide à l'installation et au 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées ou 
des structures les préfigurant, soit pour le Département des Landes un montant 
de 304 203 €. 

- de répartir comme suit l'aide versée par la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l'Autonomie, qui fera l'objet d'une convention à intervenir entre l'Etat et le 
Département des Landes, sur les bases prévisionnelles suivantes, et de procéder 
à la Décision Modificative n° 2-2005 aux inscriptions budgétaires 
correspondantes (Fonction 52) :  

1°) en dépenses :  

• au titre des dépenses non pérennes 

- Chapitre 011 Article 617 184 203 € 
  dont : 50 000 € pour une étude de faisabilité de la construction de la  
  Maison Landaise des Personnes Handicapées 
  40 000 € pour le lancement d'une campagne de communication  
  sur cette nouvelle structure 
  30 000 € pour l'édition de nouveaux imprimés 
  44 203 € pour l'équipement bureautique et informatique 
  20 000 € pour la mise à niveau des dossiers existants à réaliser  
  par l'Union Landaise de la Mutualité Française 

• au titre des dépenses à caractère structurel 

- Chapitre 012 Article 64111 120 000 € 
  pour les frais de personnel 

2°) en recettes :  

- Chapitre 74 Article 74718 304 203 € 
  Participation de l'Etat 
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- de procéder aux créations d'emplois permanents ci-après en vue de la 
constitution d'une équipe pluridisciplinaire :  

• 1 poste appartenant au cadre d'emplois des médecins territoriaux – 
Catégorie A, 

• 1 poste appartenant au cadre d'emplois des assistants socio-éducatifs 
(spécialité : assistant de service social ou conseil en économie sociale 
et familiale) – Catégorie B, 

• 1 poste appartenant au cadre d'emplois des rédacteurs – Catégorie B, 
• 1 poste appartenant au cadre d'emplois des adjoints administratifs – 

Catégorie C. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer tous actes et 
documents à intervenir pour la mise en œuvre de ces nouvelles dispositions. 

Atelier Protégé Départemental 
Le Conseil Général décide : 

- d'approuver le procès-verbal de la Commission de Surveillance de l'Atelier 
Protégé Départemental réunie le 8 Septembre 2005. 

- d'adopter la Décision Modificative n° 2-2005 qui se présente comme suit : 
• Section d'Investissement qui s'équilibre en dépenses et en recettes à un 

total de - 2 000 €, 
• Section de Fonctionnement qui enregistre des transferts budgétaires à 

hauteur de 2 000 € en dépenses et de 300 € en recettes. 

- de se prononcer favorablement sur les modalités de répartition des charges 
communes entre d'une part le Budget Principal d'Action Sociale et le Budget 
Annexe de Production et de Commercialisation du Centre d'Aide par le Travail 
de Nonères et d'autre part entre l'Atelier Protégé Départemental et le Centre 
d'Aide par le Travail de Nonères, telles que décrites ci-après : 

Répartition des charges 
 

CAT de Nonères 
 B.P.A.S. B.A.P.C Total 

Location du bâtiment 
administratif 

100 % 0 % 100 % 

Entretien des espaces 
verts 

50 % 50 % 100 % 

    
 Atelier Protégé CAT Nonères Poste ETP 
PERSONNEL    
Direction 70 % 30 % 1 
Secrétariat 75 % 25 % 1 
Comptabilité 75 % 25 % 1 
Social 34,44 % 55,56 % 90 % 
Technicien 50 % 50 % 1 
    
Eau et chauffage  CAT BPAS 

Relevé effectif du sous-compteur 
1/an 

Carburant  CAT BAPC 
Relevé du registre 1/an 
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Représentation du Conseil Général au sein de la S.A. d'H.L.M. des Landes 
Le Conseil Général décide : 

- conformément aux dispositions de la Loi n° 2003-710 du 1er Août 2003 et le 
Décret d'application n° 2004-641 du 1er Juillet 2004, de se prononcer 
favorablement pour l'entrée du Département des Landes au sein de la S.A. 
d'H.L.M. des Landes. 

- de procéder à ce titre :  
• à l'acquisition d'une action d'une valeur de 0,10 € auprès de 

l'actionnaire de référence, 
• à l'inscription budgétaire correspondante à la Décision Modificative 

n° 2-2005, Chapitre 26 Article 261 (Fonction 01). 

- de désigner les Conseillers Généraux suivants, pour siéger, en tant que 
représentants du Département des Landes, au sein du Conseil d'Administration 
de la S.A. d'H.L.M. des Landes :  

- Mme Danielle MICHEL 
- M. Jean Claude DEYRES 

Le Centre Départemental de l'Enfance 
Le Conseil Général décide : 

- d'approuver les procès-verbaux de la Commission de Surveillance du Centre 
Départemental de l'Enfance réunie le 7 Octobre 2005. 

- d'adopter les Décisions Modificatives n° 2-2005 qui se présentent comme 
suit :  

I – Foyer de l'Enfance :  

• Section d'Investissement équilibrée en dépenses et en recettes à un 
montant de 31 959, 04 €, intégrant une partie de l'excédent 2004 de la 
Section de Fonctionnement soit 31 959, 04 € (délibération n° A 5 du 
27 Juin 2005). 

• Section de Fonctionnement équilibrée en dépenses et en recettes à un 
montant de 19 000 €, intégrant une partie de l'excédent 2004 de la 
Section de Fonctionnement soit 60 000 € (délibération n° A 5 du 27 
Juin 2005) affectés en atténuation du prix de journée 2005. 

II – Centre Maternel :  
• Section d'Investissement équilibrée en dépenses et en recettes à un 

total de 10 900 €, intégrant une partie de l'excédent 2004 de la Section 
de Fonctionnement soit 10 900 € (délibération n° A 5 du 27 Juin 
2005) affectés comme suit : 

  10 000 € en reprise de l'excédent antérieur 
  900 € en réserve des plus values nettes 

• Section de Fonctionnement équilibrée en dépenses et en recettes à un 
total de 4 600 €, intégrant une partie de l'excédent 2004 de la Section 
de Fonctionnement soit 15 000 € (délibération n° A 5 du 27 Juin 
2005) affectés en atténuation du prix de journée 2005. 

III – S.A.T.A.S. – Accompagnement Social :  

• Section de Fonctionnement équilibrée en dépenses et en recettes à 0 €, 
intégrant une partie de l'excédent 2004 soit 20 000 € (délibération n° 
A 5 du 27 Juin 2005). 
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IV – Etablissement Public de Soins, d'Insertion et d'Intégration :  

- de prendre acte des modifications de reprises de résultats antérieurs décidées 
par la tutelle financière de l'Etat et de modifier en conséquence la délibération 
n° A 5 du 25 Juin 2004 au titre des résultats des sections de fonctionnement :  

- C.M.P.P. déficit 2003 =  - 40 086, 83 € 
  repris de la manière suivante :  

* -20 043, 42 € au Budget 2005 
* -20 043, 41 € au Budget 2006 
 

- I.T.E.P. Dax déficit 2003 = - 21 373, 36 € 
  repris de la manière suivante : 

* - 10 687, 00 € au Budget 2005 
* - 10 686, 36 € au Budget 2006 

- d'adopter la Décision Modificative n° 2-2005 qui se présente comme suit :  
• Section d'Investissement équilibrée en dépenses et en recettes à un 

montant de 121 007, 70 €, intégrant l'excédent 2004 de la Section de 
Fonctionnement soit 121 007, 70 € (délibération n° A 5 du 27 Juin 
2005) affectés comme suit : 

  119 007, 70 € en reprise de l'excédent antérieur 
  2 000, 00 € en réserve des plus values nettes 

• Section de Fonctionnement équilibrée en dépenses et en recettes à un 
montant de 463 988, 98 €, intégrant une partie de l'excédent 2004 de 
la Section de Fonctionnement soit 894 037, 57 € (délibération n° A 5 
du 27 Juin 2005 modifiée par la présente délibération se répartissant 
en :  

  670 837, 16 € I.M.E. (partie) 
  102 964, 30 € I.T.E.P. Dax 
  72 991, 45 € C.M.P.P. 
  47 244, 66 € SATAS Production) 

V – Evolution des sites d'accueil :  

1°) C.M.P.P. : 

- de se prononcer favorablement :  

• pour une extension et l'attribution de moyens supplémentaires afin 
d'améliorer l'accueil et la qualité des interventions au sein des centres 
médico-psycho-pédagogiques implantés à Mont-de-Marsan, Mimizan, 
Aire-sur-l'Adour, Saint-Sever, Dax, Capbreton et Peyrehorade, 

• et en conséquence pour présenter la demande afférente auprès des 
services compétents. 

2°) I.T.E.P. de Dax : 

- de prendre acte :  

• de l'avis favorable émis le 11 Mars 2005 par le Comité Régional de 
l'Organisation Sanitaire et Sociale d'Aquitaine au titre de la 
construction – extension de l'Institut Thérapeutique, Scolaire et Pré-
professionnel de Dax (délibération n° A 5 de la DM2-2004) basé sur 
le constat déficitaire d'équipement dans le département et sur la qualité 
du projet présenté, 

• du refus d'agrément signifié par la Préfecture des Landes, dans 
l'attente de l'octroi de moyens financiers par l'Etat. 
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- compte tenu de l'augmentation des demandes d'accueil et des délais de 
réalisation des travaux :  

• déplore le refus de l'Etat, 
• réitère sa demande de financement auprès de l'Etat sur la base de 

l'approbation du C.R.O.S.S. et d'un phasage des opérations 
permettant :  
- courant 2006 : la création de 10 places de SESSAD, 
- en juin 2007 : l'ouverture d'un internat de 8 places sur Dax, 
- fin 2007 : l'ouverture de l'unité de jour et de l'internat de 10 places à 
Saint-Paul-lès-Dax. 

3°) I.T.E.P. de Morcenx :  

- compte tenu de l'étude préliminaire menée par le Centre Régional d'Etudes et 
d'Actions sur les Handicaps et les Inadaptations mettant en évidence un déficit 
d'accueil dans le département, de se prononcer favorablement :  

• sur une extension de 10 places portant ainsi la capacité d'accueil de 
l'I.T.E.P. de Morcenx à 40 places, 

• sur les modifications de catégories d'âges et d'accueil ci-après :  
- enfants et adolescents (filles et garçons) de 5 à 18 ans (moins de 
14 ans à l'admission), 
- 18 places d'internat (8 à 16 ans), 
- 12 places de semi-internat (8 à 18 ans), 
- 10 places de SESSAD (5 à 18 ans). 

• sur la répartition des sections suivantes :  
- 2 classes de primaire, 
- 1 classe intégrée de collège, 
- 2 sections pré-professionnelles (cuisine et métiers du bâtiment). 

• pour présenter la demande d'autorisation, sur les bases précédemment 
définies, auprès du Comité Régional d'Organisation Sanitaire et 
Sociale d'Aquitaine.  

- d'émettre un avis favorable pour la réalisation par le Conseil Général des 
travaux d'aménagement et de rénovation des bâtiments de l'I.T.E.P. de 
Morcenx sis avenue Gaston Nelson, en contrepartie du règlement d'un loyer 
annuel. 

Actions en faveur de l’Artisanat et du Commerce 
Le Conseil Général décide : 

I – Groupement d'intérêt public d'aménagement du territoire du Pays 
Landes de Gascogne – Opération Collective de Modernisation Cœur de 
Haute Lande : 

- d'accorder au GIP-AT du Pays Landes de Gascogne pour l'opération 
Collective de Modernisation Cœur de Haute Lande sur le territoire des cantons 
de Labrit, Sore, Pissos, Sabres et Morcenx, une subvention de 70 000 € pour 
les sessions de formation organisées par la Chambre de Métiers des Landes, 
d'un coût total évalué à 700 000 € H.T. 

- de prélever le crédit correspondant, sur le Chapitre 204 article 2042 (fonction 
93) du Budget Départemental. 
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II – Transferts de crédits :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005, aux inscriptions 
budgétaires suivantes (fonction 91) : 

• Chapitre 65 article 6574 
Actions en faveur de l'artisanat 
Programme de formation + 10 000, 00 € 

• Chapitre 65 article 65738 
Subventions de fonctionnement aux  
organismes publics - 10 000, 00 € 

III – Syndicats Mixtes :  

1°) Syndicat Mixte pour l'industrialisation des cantons de Sore, Labrit et 
Gabarret  : 

- d'allouer au Syndicat Mixte pour l'industrialisation des cantons de Sore, 
Labrit et Gabarret, au titre des frais de fonctionnement de l'année 2005, une 
participation financière d'un montant de 10 785 € correspondant, 
conformément aux statuts dudit syndicat à 90% des charges de fonctionnement. 

- de procéder en conséquence à la Décision Modificative n° 2-2005, au 
transfert budgétaire suivant :  

• Chapitre 65 article 6561 (fonction 93) 
Participation aux organismes, Syndicats 
Mixtes, ententes… + 10 785, 00 € 

• Chapitre 204 article 20414 (fonction 94) 
Rénovation des stations littorales 
- Communes -  - 10 785, 00 € 

2°) Syndicat Mixte Haute Lande – Industrialisation :  

- d'accorder au Syndicat Mixte Haute Lande – Industrialisation au titre des frais 
de fonctionnement de l'année 2005, une participation financière d'un montant 
de 1 260 € correspondant, conformément aux statuts dudit syndicat à 90% des 
charges de fonctionnement. 

- de procéder en conséquence à la Décision Modificative n° 2-2005, au 
transfert budgétaire suivant :  

• Chapitre 65 article 6561 (fonction 93) 
Participation aux organismes, Syndicats 
Mixtes, ententes…  + 1 260, 00 € 

• Chapitre 204 article 20414 (fonction 94) 
Rénovation des stations littorales 
- Communes -  - 1 260, 00 € 

Adhésion du Conseil Général aux associations chargées de l’animation des pôles 
de compétitivité aquitain 

Le Conseil Général décide : 

- de donner son accord de principe sur l'adhésion du Département des Landes 
aux associations Aérospace Valley, Industrie et Pin Maritime du futur et Alpha 
Aquitaine Laser, afin de soutenir au mieux les projets portés par les entreprises 
et opérations développées par les filières industrielles. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
adopter les statuts définitifs desdites associations. 
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Aide au développement du tourisme 
Le Conseil Général décide : 

I – Développement touristique de la Commune de Cassen :  

- d'accorder au SYDEC, une aide exceptionnelle de 100 000 € pour la création 
d'une station d'épuration sur la Commune de Cassen, afin d'agrandir le domaine 
Equiland (création d'une résidence de tourisme de 90 logements, équipements 
touristiques complémentaires) par le groupe OCEANIS et accueillir une 
population touristique plus importante et dont le coût est évalué à 
1 405 000 € H.T. 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005, au transfert budgétaire ci-
après (Fonction 94) : 

• Chapitre 204 article 20415 
Aide au développement du tourisme 
- autres groupements collectifs -  100 000, 00 € 

• Chapitre 204 article 20414 
Rénovation des stations littorales 
- Communes -  - 100 000, 00 € 

II – Création d'un hôtel 3 étoiles à Messanges : 

- d'accorder à la SCI La Colonie, dans le cadre de la création d'un hôtel 3 
étoiles de 16 chambres à Messanges, une aide exceptionnelle, compte tenu de 
l'intérêt du projet, plafonnée à 34 300 € (par référence à l'article 5 du règlement 
départemental d'Aide au développement du tourisme concernant la création 
d'hôtel restaurant) et dont le coût est évalué à 628 105 € H.T. 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005, au transfert budgétaire ci-
après (Fonction 94) : 

• Chapitre 204 article 2042 
Aide au développement du tourisme 
- personnes privées -  34 300, 00 € 

• Chapitre 204 article 20414 
Aide au développement du tourisme 
- Communes -  - 34 300, 00 € 

III – Aménagement du site de Menasse par la Communauté 
d'Agglomération du Marsan :  

- de donner son accord de principe pour l'approbation du plan de financement 
prévisionnel du projet d'aménagement du site de Menasse par la Communauté 
d'Agglomération du Marsan établit à 2 161 000 € H.T. et fixant la participation 
départementale maximale à hauteur de 20%, soit 432 000 €. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
l'examen du dossier concernant la 2ème tranche de travaux d'aménagement du 
site de Menasse, par la Communauté d'Agglomération du Marsan. 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005, au transfert budgétaire, ci-
après (fonction 94) : 

• Chapitre 204 article 20414 
Aide au développement du tourisme 
- Communes -  200 000, 00 € 

• Chapitre 204 article 20414 
Rénovation des stations littorales 
- Communes -  - 200 000, 00 € 
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IV – Transferts budgétaires :  

- afin d'honorer les dossiers à venir, au titre du développement touristique dans 
le Département, de procéder, lors de la Décision Modificative  
n° 2-2005 aux transferts budgétaires suivants (fonction 94) :  

• Chapitre 204 article 2042 
Aide au développement du tourisme 
- personnes privées -  + 176 700, 00 € 

• Chapitre 204 article 20414 
Rénovation des stations littorales 
- Communes -  - 176 700, 00 € 

Création d’un Syndicat Mixte pour l’Aménagement d’une Zone Touristique et de 
loisirs sur la commune d'Arjuzanx 

Le Conseil Général décide : 

- de se prononcer favorablement, sur la création d'un syndicat mixte pour 
l'aménagement d'une zone touristique et de loisirs sur le territoire de la 
Commune d'Arjuzanx et sur l'adhésion du Département audit Syndicat Mixte. 

- d'approuver les statuts du Syndicat, figurant ci-après. 

- de procéder, conformément à l'article 4 des statuts dudit Syndicat, à la 
désignation des Conseillers Généraux suivants pour siéger au Comité Syndical 
en tant que représentants du Département des Landes :  

Titulaires Suppléants 

M. Henri EMMANUELLI M. Christian CAZADE 
M. Robert CABE  M. Jean Louis PEDEUBOY 
M. Jean Claude DEYRES  M. Jean François DUSSIN 
M. Bernard SUBSOL  M. Xavier FORTINON 
M. Joël GOYHENEIX  M. Yves LAHOUN 
M. Michel HERRERO M. Jean Yves MONTUS 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005, au transfert budgétaire 
suivant (fonction 94) : 

• Chapitre 65 article 6561 20 000, 00 € 
• Chapitre 204 article 20414 - 20 000, 00 € 
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Actions dans le domaine de l’agriculture 
Le Conseil Général décide : 

I – Gestion des effluents d'élevage :  

- de prendre acte :  

• de la mise en place du Plan de Modernisation des Bâtiments d'Elevage 
en faveur de la filière bovine, financé par l'Etat, l'Union Européenne et 
la Région, 

• de l'arrivée à terme du Programme A.R.E.A. dans le cadre de 
l'Objectif 2 destiné à la protection de la ressource en eau potable et des 
milieux par une meilleure gestion des effluents. 

- de se prononcer favorablement pour participer à la mise en place d'un 
dispositif d'aide en faveur des filières palmipèdes et volailles financé à parité 
entre le Département des Landes et le Conseil Régional d'Aquitaine, dans le 
cadre des mesures d'adaptation des élevages landais par une meilleure gestion 
des effluents. 

- de modifier en conséquence l'article 16 du règlement départemental d'Aides 
aux agriculteurs prenant en compte les dispositions précédemment énoncées, 
dont le texte intégral est annexé ci-après 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la convention à 
intervenir avec le Conseil Régional d'Aquitaine fixant les dispositifs de 
complémentarité des participations respectives de la Région et du Département 
des Landes. 
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II – Politiques de qualité :  

1°) Association "Qualité Landes" :  

- de prendre acte des conclusions de l'Assemblée Générale du 1er Juillet 2005 
de l'Association "Qualité Landes" fixant notamment la cotisation 2005 du 
Département des Landes à un montant de 598 €. 

- d'inscrire en conséquence un crédit de 348 €, en complément de 250 € 
provisionnés par délibération n° D 2 du 1er février 2005, et de procéder à ce 
titre à la Décision Modificative n° 2-2005 au transfert budgétaire ci-après 
(Fonction 928) :  

Chapitre 011 Article 6281 348 € 
Chapitre 65 Article 6574 - 348 € 

2°) CIVAM BIO des Landes : 

- de prendre acte des conclusions de l'Assemblée Générale du 29 Juin 2005 du 
CIVAM BIO des Landes portant notamment modification du programme de 
communication sur les produits biologiques pour l'année 2005 arrêté à un 
montant de 49 758 €. 

- d'inscrire en conséquence un crédit de 2 447 €, en complément des 13 973 € 
provisionnés par délibération n° D 2 du 1er Février 2005, portant ainsi la 
subvention départementale à un montant global de 16 420 € correspondant, 
conformément aux critères du Fonds du Conseil Général pour la promotion 
collective des terroirs et des produits agricoles et alimentaires landais de 
qualité, à 33% du coût du programme. 

- de prélever la somme correspondante sur le Chapitre 65 Article 6574 
(Fonction 928) du budget départemental. 
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3°) Développement des cultures pérennes :  

- de procéder aux modifications ci-après de l'article 7 du règlement 
départemental d'Aides aux agriculteurs : 

• Modification du titre de l'article 7 à savoir :  
"Développement des cultures pérennes engagées dans une démarche 
de qualité et de diversification : asperges, kiwis." 

• "Mesures retenues (modification du paragraphe) : 
Le Département accorde une aide à la plantation aux agriculteurs, 
qui souhaitent diversifier leur système de production avec une culture 
pérenne (asperges et kiwis). 
Pour les asperges, cette démarche s'inscrit dans l'I.G.P. Asperges des 
sables des Landes, la Certification de Conformité Produit Asperges 
des sables des Landes et les produits issus de l'Agriculture 
Biologique." 

• Pour la partie de l'article relative à la plantation d'asperges :  
"Modalités d'application (modification des 2ème et 3ème alinéas) : 
- pour les plantations traditionnelles d'asperges (<14 000 griffes par 
hectare), la surface aidée est limitée à 5 ha de plantation par 
exploitation individuelle et 8 ha par exploitation dans le cas d'une 
Société Civile Agricole comprenant au moins deux chefs d'exploitation 
à titre principal, 
- pour les plantations d'asperges à haute densité (> 14 000 griffes par 
hectare), la surface aidée à compter du 1er janvier 2003 est limitée à 
3 ha de plantation par exploitation individuelle et 6 ha par 
exploitation dans le cas d'une Société Civile Agricole comprenant au 
moins deux chefs d'exploitation à titre principal." 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 au transfert budgétaire 
suivant, Chapitre 204 Article 2042 (Fonction 928) : 

• Développement des cultures pérennes – kiwis 30 000, 00 € 
• Mise en conformité des producteurs de canards gras - 30 000, 00 € 

III – Bénéficiaires des aides départementales : 

- de modifier comme suit l'article 1er du règlement départemental d'Aides aux 
agriculteurs :  
"Article 1er – Qualité de l'agriculteur (modification du dernier alinéa) 
Pour les exploitations sociétaires, seules sont retenues les sociétés civiles 
agricoles dont les associés exploitants détiennent plus de 50% du capital 
social". 

Laboratoire départemental 
Le Conseil Général décide : 

- d'approuver le procès-verbal de la Commission de Surveillance du 
Laboratoire Départemental réunie le 3 Octobre 2005. 

I – Décision Modificative n° 2-2005 : 

- d'adopter la Décision Modificative n° 2-2005 qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes pour la Section de Fonctionnement à un montant de - 34 600 €. 

II – Tarifs d'analyses :  

- de procéder aux modifications tarifaires, dont le détail figure en Annexe 
(pages 38 à 43), à appliquer à la date de la présente délibération, dans les 
secteurs de l'hygiène alimentaire, de l'eau et de l'environnement ainsi que dans 
le secteur de santé animale. 

- d'adopter les tarifs d'analyses applicables à compter du 1er Janvier 2006, tels 
que figurant en Annexe (pages 44 à 64). 



38 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  39 

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

 



40 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  41 

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

 



42 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  43 

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

 



44 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

Tarifs des prestations du 
Laboratoire Départemental des Landes 

 
Année 2006 
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Domaine Départemental d'Ognoas 
Le Conseil Général décide : 

- d'approuver le procès-verbal de la Commission de Surveillance du Domaine 
Départemental d'Ognoas réunie le 30 Septembre 2005. 

I – Décision Modificative n° 2-2005 : 

- d'adopter la Décision Modificative n° 2-2005 qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes de la manière suivante :  

Section d'Investissement 20 000 € 
Section de Fonctionnement 114 970 € 

II – Personnel du Domaine :  

a) Reconduction d'un contrat ;  

- afin de faire face aux commandes de fin d'année et d'assurer la gestion des 
locations saisonnières durant l'année 2006, de reconduire le contrat à durée 
déterminée mis en place par délibération n° D 3 du 27 Juin 2005, 
conformément au Code du Travail et à la Convention Collective pour les 
exploitations agricoles du Département des Landes, selon les caractéristiques 
suivantes :  

• durée : 15 mois à compter du 1er Octobre 2005 
• niveau 1 
• échelon 1 
• coefficient : 110 

b) Journées d'astreinte :  

- de fixer pour l'année 2005 à 21 € brut le forfait par ½ journée d'astreinte 
(après-midi des samedis, dimanches et jours fériés) à verser au personnel du 
Domaine. 

c) Création de poste :  

- de procéder, conformément à l'article L 122-1-1 du Code du Travail et à la 
Convention Collective des exploitations agricoles du Département des Landes, 
pour la conduite du troupeau laitier, au recrutement d'un ouvrier, sous contrat à 
durée déterminée, selon les caractéristiques suivantes :  

• durée : 12 mois à compter du 1er Novembre 2005 
• niveau 3 
• échelon 1 
• coefficient : 310 

- de préciser que cette fonction de vacher inclura des journées d'astreinte à 
savoir : un week-end sur deux et les jours fériés. 

III – Métairies du Domaine : 

- de se prononcer favorablement pour la réalisation des travaux de 
réhabilitation des métairies de Pouchicq, Berdots et Pouylabrin et pour le 
lancement d'une consultation relative à l'aménagement intérieur ainsi que les 
acquisitions de mobiliers et ameublement de ces métairies, dans le cadre du 
programme de réhabilitation du parc à vocation locative du Domaine. 

IV – Tarifs 2006 :  

- d'adopter les tarifs ci-après, applicables à compter du 1er Janvier 2006, à 
savoir :  

• vente des produits du Domaine (Annexe pages 66 à 89) 
• locations saisonnières des métairies (Annexe page 90) 
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Programme de voirie départementale 
Le Conseil Général décide : 

I – Voirie départementale – Ajustements budgétaires :  

- d'approuver :  

• les ajustements budgétaires du programme de voirie départementale 
2005 tels que présentés en annexe (pages 92 et 93), 

• les ajustements du programme d'entretien routier tels que figurant en 
annexe (page 93). 

- de procéder en conséquence à la Décision Modificative n° 2-2005 aux 
inscriptions budgétaires ci-après :  

• en dépenses 
Programme 100 – Fonction 621 + 170 200, 00 € 
Programme 101 – Fonction 621 + 819 000, 00 € 
Programme 103 – Fonction 621 - 400 000, 00 € 
Programme 104 – Fonction 621 - 200 200, 00 € 
Programme 105 – Fonction 621 - 700 000, 00 € 
Chapitre 204 article 20414 – Fonction 628 + 4 000, 00 € 
Chapitre 011 – Fonction 621 transferts budgétaires 
  équilibrés à 0 

• en recettes 
Programme 100 – Fonction 621 - 5 000, 00 € 
Chapitre 23 – article 23151-3 – Fonction 621 + 15 000, 00 € 

II – Voirie communale :  

- dans le cadre de l'aide spécifique aux communes dont le centre bourg n'est 
pas desservi par le réseau national ou départemental mise en place par 
délibération du Conseil Général n° Ea 1 du Budget Primitif 1993, de substituer 
pour ce qui concerne la Commune de Pouydesseaux :  
• les sections des voies communales n° 1 et n° 3 qui aboutissent à la RD 933 

(Le Caloy – Lot et Garonne), d'une longueur de 1 100 mètres  
• à la voie communale n° 1 qui relie le bourg à la RD 934 (Gironde – Aire 

sur l'Adour) 

- de préciser en conséquence que ce nouvel itinéraire devient éligible à l'aide 
départementale. 
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Téléphonie mobile 
Le Conseil Général décide : 

- dans le cadre de l'opération de couverture des zones blanches de téléphonie 
mobile, de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 (fonction 68) aux 
inscriptions budgétaires ci-après pour l'édification des pylônes sous maîtrise 
d'ouvrage départementale ainsi que pour les acquisitions foncières 
éventuellement nécessaires, à savoir :  

• Programme 702 – article 23153 – Travaux + 160 000, 00 € 
• Chapitre 204 – article 20414 – subventions aux communes- 160 000, 00 € 
• Programme 702 – article 2031 – Frais d'études - 18 000, 00 € 
• Programme 702 – article 2111 – Acquisition foncières + 18 000, 00 € 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
l'approbation de tous les actes nécessaires à la réalisation de cette opération 
étant précisé que la procédure retenue sera la suivante :  

• lorsque les terrains d'implantation des pylônes sont propriété des 
communes, celles-ci les mettent gratuitement à disposition du 
Département pour la durée des travaux et l'autorisent à entreprendre 
les démarches d'urbanisme nécessaires.  

• A l'issue des travaux, après réception par le Département, les ouvrages 
sont remis gratuitement aux communes. Les communes sont alors 
substituées au Département pour les droits et charges découlant du 
protocole d'accord et de la convention d'infrastructures passives 
supports d'antennes signés entre le Conseil Général et les opérateurs 
de téléphonie mobile, conformément  au protocole national en date du 
15 juillet 2003. 

• dans certains autres cas, les équipements pourront être installés sur les 
tours de guet du SDIS qui seront adaptées en conséquence. 

Transfert du Port d’intérêt national de Bayonne – Candidature de la Région 
Le Conseil Général décide : 

- de prendre acte de la candidature de la Région Aquitaine pour bénéficier du 
transfert du port de Bayonne. 

- de ne pas faire acte de candidature pour ce transfert. 

Bâtiments départementaux et opérations domaniales 
Le Conseil Général décide : 

I – Bâtiments départementaux :  

- d'inscrire à la Décision Modificative n° 2-2005 les crédits ci-après nécessaires 
à l'ajustement du programme 2005 des travaux  à réaliser sur les bâtiments 
départementaux :  

• en dépenses 

1°) Administration générale (fonction 0202) 
* Chapitre 23 article 231311 
  Grosses réparations sur l'immeuble Planté - 50 000, 00 € 
* Chapitre 23 article 231311 
  Grosses réparations sur les bâtiments départementaux + 150 000, 00 € 
* Chapitre 21 article 2111 
  Acquisitions de terrains - 95 000, 00 € 
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2°) Caserne Bosquet  
* Programme 300 - Chapitre 23 article 238 
  Maison des Syndicats 
  Complément de crédits nécessaires au titre  des avances 
  à verser à la SATEL (mandatée par délibération du Conseil 
  Général n° Ec 1 du Budget Primitif 2001) permettant d'aligner 
  les inscriptions budgétaires sur le dernier bilan prévisionnel 
  de l'opération qui s'élève à 1, 5 M€ + 205 000, 00 € 
  (pour mémoire 8, 5 MF - soit 1 295 816 € - ont 
  été inscrits aux Budgets Primitifs 2000 et 2001) 
* Programme 300 - Chapitre 21 article 21311 
  Acquisitions foncières - 100 000, 00 € 
  Restaurant administratif 

Après avoir constaté que M. Robert CABE, en sa qualité de Président de 
la SATEL, ne prenait pas part au vote de ce dossier, 

- d'accorder  à la  SATEL, maître  d'ouvrage de l'opération de réalisation 
d'un restaurant administratif sur le site de la caserne Bosquet,  
une subvention de  270 000 € 

- d'inscrire ce crédit au Chapitre 204 article 2042 (fonction 0202) de la 
Décision Modificative n° 2-2005 et de donner délégation à la 
Commission Permanente du Conseil Général pour l'approbation de la 
convention à intervenir avec la SATEL. 

3°) I.U.T. du Bois (fonction 0202) 

* Chapitre 011 article 6132 
  location de classes préfabriquées pour l'IUT du bois + 15 000, 00 € 

• en recettes 
* Chapitre 13 article 1321 (Fonction 0202) 
  Subvention de l'Etat pour fouilles archéologiques 
  sur le site de l'extension du Département + 48 000, 00 € 
* Chapitre 13 article 1321 (fonction 928) 
  Subvention de l'Etat – Ministère du Tourisme 
  pour des travaux de mise en valeur du Domaine 
  d'Ognoas sur le budget général + 52 000, 00 € 

II – Opérations immobilières : 

1°) Acquisitions foncières :  

• sur le territoire de la Commune de Mont-de-Marsan 

Après avoir constaté que M. Robert CABE, en sa qualité de Président 
de la SATEL, ne prenait pas part au vote de ce dossier, 

- d'acquérir auprès de la SATEL – propriétaire – sur le site de la 
Caserne Bosquet, le volume 1 ref 012 (ancien bâtiment de troupe, 
édifié en 1874, développant une surface de 4 650 m2 sur quatre 
niveaux et édifié sur la parcelle cadastrée AD 241 de 6 261 m2, en vue 
de la construction des Archives départementales et de la Maison des 
Syndicats 
pour un montant, estimé par les Services du Domaine, de 500 000, 00 € 

- de prélever la somme correspondante sur le programme 300 
article 21311 (fonction 0202) du budget départemental. 
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• sur le territoire de la Commune de Hastingues 

- d'acquérir auprès de M. LAFOURCADE à Hastingues, les parcelles 
cadastrées section Ai n° 319 d'une contenance de 15 m2 et Ai n° 322 
d'une contenance de 1 669 m2, en nature de terre situées près de 
l'Abbaye d'Arthous - en vue de construire un bâtiment destiné à 
entreposer du matériel et des pièces d'archives 
pour un montant, estimé par les Services du Domaine, de  17 000, 00 € 

- d'inscrire la somme correspondante au Chapitre 21 article 2111 
(fonction 312) de la Décision Modificative n° 2-2005. 

• sur le territoire de la Commune de Linxe 

- d'accepter la cession gratuite par la Commune de Linxe de la parcelle 
cadastrée section J n° 417 d'une superficie de 1 ha 51 a 91 ca pour 
l'édification d'un collège départemental (estimation des Services du 
Domaine 106 000 €) 

2°) Cessions Foncières :  

• sur le territoire de la Commune de Saint Sever 

- de céder à Gaz de France un délaissé de la Route départementale n° 
352 – route de Montgaillard – Lieudit "Bordenave" d'une contenance 
de 5 a 02 ca cadastré E n° 682  
pour un montant, estimé par les Services du Domaine, de  250, 00 € 

- d'inscrire la recette correspondante au Chapitre 77 article 775 
(fonction 0202) de la Décision Modificative n° 2-2005. 

• sur le territoire de la Commune de Mont-de-Marsan 

- de céder à la Commune de Mont-de-Marsan les parcelles cadastrées 
AD n° 224 de 1 a 71 ca et AD n° 226 de 5 a 50 ca en vue de leur 
intégration dans le domaine public communal  
pour la valeur symbolique de  1, 00 € 
(estimation des Services du Domaine 37 000 €) 

• sur le territoire de la Commune d'Arthez d'Armagnac 

- de céder à la Commune d'Arthez d'Armagnac une bande de terrain 
de 5 mètres de large au droit des parcelles cadastrées B n° 625 de 2 a 
51 ca et B n° 629 de 1 a 18 ca  
pour la valeur symbolique de  1, 00 € 
Compte tenu du caractère d'utilité publique de l'opération 
(estimation des Services du Domaine 150 €) 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer tous actes et 
documents à intervenir dans le cadre de ces opérations. 

3°) Gestion des immeubles départementaux :  

- d'inscrire au Chapitre 011 article 63512 (fonction 0202) de la Décision 
Modificative n° 2-2005, un crédit complémentaire de 20 000 € pour le 
paiement de taxes foncières. 
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Protection et valorisation de l’environnement 
Le Conseil Général décide : 

I – Gestion des milieux naturels et des espèces : Charte "Grue Cendrée" : 

- d'approuver la Charte de partenariat pour la préservation et la valorisation de 
la Grue Cendrée dans les Landes de Gascogne à intervenir avec :  

• le Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne, 
• le Syndicat Mixte pour la Gestion des Milieux naturels Landais, 
• la Chambre d'Agriculture des Landes, 
• la Fédération des Chasseurs des Landes, 
• la Ligue pour la Protection des Oiseaux. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer ladite Charte figurant 
en annexe pages 98 à 101. 

II – Commission départementale des Sites, Perspectives et Paysages :  

- conformément au décret n° 98-865 du 23 septembre 1998, de désigner pour 
siéger à la Commission départementale des Sites, Perspectives et Paysages les 
Conseillers Généraux ci-après :  

en qualité de titulaires :  en qualité de suppléants :  

M. Xavier FORTINON M. Jean Marie BOUDEY 
M. Paul GRIMBERG M. Jacques DUCOS 
M. Michel HERRERO M. Pierre DUFOURCQ 

III – Soutien à des projets pédagogiques ou opérations évènementielles :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 aux ajustements 
budgétaires ci-après (fonction 738) :  

• Chapitre 011 article 6188 - 6 000, 00 € 
• Chapitre 65 article 65734 + 3 000, 00 € 
• Chapitre 65 article 6574 + 3 000, 00 € 

IV – Taxe départementale des Espaces Naturels Sensibles :  

- d'approuver au titre de l'année 2005 :  
• les propositions d'ajustements budgétaires de la TDENS telles que 

figurant en annexe page 102, 
• une constitution de provision complémentaire à hauteur de 400 000 €, 

soit au total 1 567 347, 34 € (Chapitre 68 article 6875). 

- de prendre acte du montant de la provision disponible (compte hors budget) 
s'élevant à la somme de 10 171 923, 49 €. 
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Protéger les espaces naturels du littoral – Nettoyage global et systématique du 
littoral landais 

Le Conseil Général décide : 

I – Conventions à intervenir pour le nettoyage des plages :  

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général : 

• pour approuver les termes des conventions à intervenir avec les 15 
collectivités territoriales littorales concernées et le Centre d'Essai des 
Landes sur la base d'un nouveau partenariat tenant compte de 
prestations modifiées à la demande des communes, 

• pour autoriser M. le Président du Conseil Général à les signer. 

II – Etude préalable à la réalisation d'une nouvelle plate-forme de tri et de 
traitement des déchets :  

- suite à l'étude de faisabilité d'une plate forme de tri et de traitement des 
déchets issus du nettoyage du littoral décidée par délibération de la 
Commission Permanente n° 7(1) du 7 février 2005, de faire procéder à une 
étude de sol complémentaire du site pressenti de Messanges, pour un montant 
évalué à 12 800 € TTC. 

- de procéder en conséquence à la Décision Modificative n° 2-2005 aux 
inscriptions budgétaires ci-après (fonction 738) :  

• Chapitre 204 article 20415 - 12 800, 00 € 
• Chapitre 20 article 2031 

Frais d'études + 12 800, 00 € 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer tous documents à 
intervenir. 

Service Départemental d’Incendie et de Secours 
Le Conseil Général décide : 

- de fixer la contribution du Département au fonctionnement du Service 
Départemental d'Incendie et de Secours des Landes pour l'année 2006 à un 
montant de 16 411 000 €, incluant le désengagement de l'Etat à hauteur de 
2 079 022 €, l'inscription des crédits correspondants étant reportée au Budget 
Primitif 2006. 

Equipements ruraux 
Le Conseil Général décide : 

I – Programme départemental de prévention des déchets 2005 : 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 aux inscriptions budgétaires 
complémentaires suivantes, afin d'accompagner ce programme (fonction 731) : 

• en dépenses 
Chapitre 011 article 6238 
Prestations de communication et de publicité 78 000, 00 € 
Chapitre 011 article 6188 
Frais d'assistance technique et de formation 4 000, 00 € 
Chapitre 011 article 6236 
Catalogues, imprimés et publications 3 000, 00 € 
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• en recettes 
Chapitre 74 article 7475 
Participation de l'ADEME 2 000, 00 € 

II – Alimentation eau potable – assainissement – collecte et traitement des 
déchets :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 aux inscriptions budgétaires 
complémentaires ci-après (fonction 61) :  

• Alimentation en eau potable 
Chapitre 204 article 20414 - 220 000, 00 € 
Chapitre 204 article 20415 - 130 000, 00 € 

• Assainissement 
Chapitre 204 article 20414 + 375 000, 00 € 
Chapitre 204 article 20415 - 25 000, 00 € 

• Collecte et traitement des déchets 
Chapitre 204 article 20414 + 225 000, 00 € 
Chapitre 204 article 20415 - 225 000, 00 € 

III – Adhésion du syndicat intercommunal de Pouillon au SYDEC : 

- conformément à l'article L 5211-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, de se prononcer favorablement en tant que collectivité membre 
du SYDEC pour l'adhésion du syndicat intercommunal de Pouillon au SYDEC 
et suite à la délibération en date du 2 septembre 2005, par laquelle le Conseil 
syndical de Pouillon s'était prononcé pour le transfert de ses compétences en 
matière d'assainissement collectif et d'alimentation d'eau potable au SYDEC. 

Fonctionnement des collèges 2006 
Le Conseil Général décide : 

I – Fonctionnement des collèges publics : 

1°) Convention d'objectifs :  

- conformément à l'article 421.23 du Code de l'Education, d'approuver et 
d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la convention 
d'objectifs et de moyens figurant en annexe ci-après à intervenir entre le 
Département des Landes et chacun des collèges publics landais précisant les 
modalités d'exercice de leurs compétences respectives. 
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2°) Dotations de fonctionnement 2006 :  

- de fixer comme suit les critères d'attribution des dotations de fonctionnement 
des collèges pour l'année 2006 :  

• Dotation 1 – dépenses de viabilisation 
* évaluation des dépenses de viabilisation à partir 
  des dépenses effectives des douze derniers mois 
  revalorisées pour l'année 2006 de  1,8% 
pour les cités mixtes, répartition des dépenses :  
- en fonction des surfaces pour les parties séparées 
- en fonction du nombre d'élèves pour les parties 
  communes lycée – collège 

• Dotation 2 – dépenses de gestion et d'entretien 
* octroi d'un forfait identique pour chaque 
  établissement représentant les dépenses  
  incompressibles fixé pour l'année 2006 à  10 610, 00 € 
* octroi d'une somme par m2 fixée pour  
  l'année 2006 à  4, 40 € 

• Dotation 1 + 2 corrigée 
L'addition des dotations 1 et 2 diminuée du  montant des sommes 
reversées au budget général par l'éventuel budget restauration donne le 
montant de la part liée au fonctionnement général. Celle-ci ne peut pas 
être inférieure à la part correspondante de l'année précédente. 

• Dotation 3 – dépenses pédagogiques 
* octroi d'une somme par élève fixée pour l'année 2006 à 48, 00 € 

• Dotation de base 
L'addition des dotations 1 + 2 corrigée et de la  
dotation 3 ne peut être inférieure à la dotation 
de base de l'année précédente revalorisée pour 
l'année 2006 de  1,8% 

• Complément de dotation 
* pour le paiement de la redevance pour la collecte et le traitement des 
ordures ménagères. Pour l'année 2006, prise en compte des dépenses 
réelles de l'année 2005 
La dotation globale de chaque collège est l'addition de la dotation 
de base et du complément de dotation. 
La dotation globale peut néanmoins être minorée en cas de fonds 
de réserve importants non justifiés par l'établissement. 

- d'arrêter en conséquence à la somme de 2 639 780 € les dotations de 
fonctionnement des collèges publics en 2006 et de répartir ce crédit 
conformément au tableau ci-après : 
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3°) Dotation spécifique :  

- d'accorder, au titre de l'année 2006, au collège Gaston Crampe à Aire-sur-
l'Adour pour les frais de fonctionnement de l'annexe pédagogique du collège 
dans les locaux du centre Jean Sarrailh 
une dotation de  8 797, 00 € 
calculée sur la base de 16 collégiens pour 22 lycéens 

4°) Hébergement, restauration :  

a) Modalités de gestion :  

- dans l'attente de la publication des textes d'application et afin de permettre 
aux établissements d'établir leurs budgets dans les délais légaux et d'assurer 
ainsi la continuité du service public d'hébergement et de restauration des 
élèves,  

• de confier aux établissements la gestion de ce service dans les conditions 
actuelles d'exploitation de chacun, 

• de maintenir les taux actuels de reversement des recettes encaissées par les 
établissements au titre de la restauration et de l'hébergement, à savoir :  

* 22,5% lorsque la fabrication des repas est assurée par le service 
annexe d'hébergement 
* 10% lorsque la fabrication des repas est assurée par un 
prestataire autre qu'un établissement d'enseignement. 

• de préciser que les établissements reverseront au Département le montant 
des dépenses réglées en 2005 pour les contrôles d'hygiène alimentaire, dans 
la mesure où ceux-ci seront effectués en 2006 directement par le 
Département (Laboratoire départemental). 

b) Tarifs :  

- de définir comme suit conformément à la circulaire NOR/LRL/B04/10074 du 
10 septembre 2004 du Ministre en charge des collectivités locales, les 
prestations offertes et les tarifs de chacune de ces prestations :  

• la détermination des tarifs de demi-pension se fera sur proposition du 
chef d'établissement après avis du Conseil d'administration de 
l'établissement par la Commission Permanente par délégation du 
Conseil Général, 

• les tarifs proposés devront être conformes aux prescriptions du décret 
2000-672 du 19 juillet 2000 et de l'arrêté NOR/ECO/C05/00097A pris 
en application concernant le prix de la restauration scolaire pour les 
élèves de l'enseignement public ou des dispositions réglementaires qui 
s'y substitueraient, 

• des tarifs différenciés devront être proposés pour : 
- les élèves, 
- les personnels de l'établissement, 
- les personnes extérieures à l'établissement, 

• les tarifs pour les élèves prévoiront le forfait correspondant à la demi-
pension complète, pourront prévoir des forfaits pour des 
fréquentations de 4, 3, 2 ou 1 jour par semaine et le cas échéant des 
tarifs au repas, 
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• pour tendre vers une uniformisation des tarifs de restauration des 
élèves sur le territoire départemental, et sachant que le prix moyen 
jour / année (forfait annuel élève divisé par le nombre de jours 
hebdomadaires de service de demi-pension) dans les collèges landais 
était, en 2005, de 84, 36 € : 
- la possibilité d'augmentation jusqu'à 2,2% prévue par l'arrêté du 5 
juillet   2005, n'est offerte qu'aux établissements dont le prix moyen 
jour / année   était, en 2005, inférieur ou égal à 82, 55 €, 
- pour les collèges dont le prix moyen jour / année se situait entre 
  82, 55 € et 84, 36 € l'augmentation ne pourra les conduire à proposer 
un   tarif supérieur à 84, 36 €, 
- pour les collèges dont le prix moyen jour / année était supérieur à 
  84, 36 €, le forfait restera inchangé, 

• pour tendre vers un tarif unique élève au sein de chaque établissement, 
les modifications de tarifs proposées chercheront à rapprocher et si 
possible confondre, les tarifs par niveau lorsqu'ils sont pratiqués, 

• pour les tarifs des personnels de l'établissement, les propositions 
devront faire une distinction entre les personnels dont la rémunération 
est inférieure à l'indice nouveau majoré 465 de la fonction publique et 
les autres. Des sous catégories, basées sur les niveaux de 
rémunération, pourront être proposées, 

• pour les remises d'ordre :  
- le nombre de jours consécutifs d'absence justifiée de l'élève fixé pour 
consentir   les remises d'ordre ne saurait excéder 5 jours de 
fonctionnement de la demi-pension, 
- le montant de la remise d'ordre consentie par repas non pris doit être 
au moins   égal au crédit nourriture. 

° 

°     ° 

- de donner, en conséquence, délégation à la Commission Permanente du 
Conseil Général pour fixer les tarifs de demi-pension. 

II – Contribution au fonctionnement des collèges privés :  

- d'arrêter, conformément au décret n° 85-728 du 12 juillet 1985 à 347 370 € la 
contribution du Département au fonctionnement des collèges de l'enseignement 
privé en 2006, ainsi calculée :  

• coût moyen de l'élève public en 2006 206, 13 € 
• contribution par élève de l'enseignement privé 

206, 13 € x 105% =  216, 43 € 
• soit au total : 216, 43 € x 1 605 élèves 347 730, 00 € 

- de répartir ce crédit conformément au tableau page 118. 

° 

°     ° 

- de procéder aux inscriptions budgétaires correspondantes au Budget Primitif 
2006. 
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Education et jeunesse 
Le Conseil Général décide : 

I – Transports scolaires :  

- d'inscrire à la Décision Modificative n° 2-2005 les crédits complémentaires 
ci-après pour le financement des transports scolaires au cours de l'année 2005 :  
Chapitre 011 article 6245 (fonction 81) 
Transport général + 460 000, 00 € 
Chapitre 65 article 6563 (fonction 81) 
Surveillance des préscolaires dans le car + 50 000, 00 € 

II – Les collèges :  

1°) Programme d'investissement, de maintenance et de gros entretien  dans les 
collèges et cités scolaires :  

- d'approuver les ajustements budgétaires à opérer sur le programme 
d'investissement, de maintenance et de gros entretien 2005 des collèges tels 
que présentés en annexe page 119. 

- de procéder à la Décision Modificative n° 2 aux inscriptions budgétaires 
correspondantes (fonction 221), à savoir :  

Investissement 
Programme 200 – Programme courant - 10 000, 00 € 
Programme 200 –  équipement des 34 collèges 
  en casiers à destination des élèves de 4ème  125 000, 00 € 
Programme 201 – Collège de Labenne 1 300, 00 € 
Programme 202 – Collège de Linxe 8 700, 00 € 

Fonctionnement 
Chapitre 011 – article 61522 – Entretien 50 000, 00 € 
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2°) Dotation pour l'achat de ressources logicielles :  

- dans le cadre de l'extension de l'opération "un collégien, un ordinateur 
portable" aux élèves des classes de 4ème et à leurs professeurs décidée par 
délibération n° H 3(1) du 27 juin 2005, d'inscrire au Chapitre 204 article 2043 
(fonction 221) de la Décision Modificative n° 2-2005 un crédit de 65 000 € 
pour l'acquisition par les collèges des ressources logicielles nécessaires ainsi 
que des cédéroms éducatifs et abonnements à des bases de données. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
répartir ce crédit entre les 34 collèges landais en tenant compte du reliquat de 
crédits des établissements au regard de l'utilisation des précédentes dotations 
afin que chaque collège dispose d'au moins 45 € par utilisateur. 

3°) Opération "Un collégien, un ordinateur portable" :  

- d'inscrire au Chapitre 011 article 60632 (fonction 221) de la Décision 
Modificative n° 2-2005 un crédit de 20 000 € destiné à l'acquisition de clés 
USB pour compléter l'équipement informatique mis à disposition des 
enseignants concernés par l'opération "Un collégien, un ordinateur portable". 

4°) Concours ouvert aux classes de 4ème dans le cadre du plan départemental de 
prévention des déchets :  

- d'approuver le règlement figurant en annexe (pages 121 à 134) portant 
organisation par le Conseil Général des Landes et le Rectorat de l'Académie de 
Bordeaux d'un concours en direction des classes de 4ème des collèges du 
Département sur le thème :  

"la prévention des déchets, 
c'est aussi notre affaire 

à nous de jouer !" 
étant précisé que l'équipe gagnante sera récompensée par un voyage d'une 
dizaine de jours dans un pays dont les actions font référence en matière de 
prévention des déchets. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
l'approbation de toutes dispositions liées à la mise en place de cette opération. 

5°) Implantation d'un nouveau collège :  

- de se prononcer favorablement sur le principe de la construction pour la 
rentrée scolaire 2008 – 2009 d'un nouveau collège au Nord Ouest du 
Département sur le Canton de Parentis-en-Born. 

- de lancer les études préalables à cette construction. 

- en vue de la procédure d'organisation d'un concours d'architecture et en 
application de l'article 25 du Code des Marchés Publics, de procéder à 
l'élection, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, des membres du 
jury du concours :  

sont proclamés élus :  

Titulaires 
M. Paul GRIMBERG 
M. Jean Louis PEDEUBOY 
M. Guy DESTENAVE 
M. Xavier FORTINON 
M. Gabriel BELLOCQ 

Suppléants 
M. Jean Marie BOUDEY 
M. Dominique COUTIERE 
Mme Isabelle CAILLETON 
M. Gilles COUTURE 
M. Bernard SUBSOL 
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III – Enseignement supérieur :  

1°) Implantation d'une formation d'ingénieur :  

- de prendre acte de l'implantation à Mont-de-Marsan d'un cycle 
d'approfondissement "approvisionnement bois et première transformation" 
proposé en 3ème année de la formation d'ingénieur dispensée par l'Ecole 
Supérieure du Bois à compter du 1er octobre 2005. 

- de mettre à la disposition de cet enseignement deux salles et un bureau situés 
dans l'ancienne école annexe jouxtant l'IUFM de Mont-de-Marsan. 

- d'inscrire à la Décision Modificative n° 2-2005 (fonction 23) les crédits ci-
après permettant les aménagements nécessaires à cet accueil, à savoir :  
Chapitre 23 – article 231312 – Travaux 35 000, 00 € 
Chapitre 21 – article 21848 – Acquisition de mobilier 35 500, 00 € 

2°) Institut Universitaire de Technologie :  

- dans le cadre de la mise à disposition de l'IUT des Pays de l'Adour depuis la 
rentrée scolaire 2004 – 2005 de locaux situés dans l'ancienne école annexe 
jouxtant l'IUFM de Mont-de-Marsan -en raison du retard apporté par l'Etat au 
financement de l'extension du site de Mont-de-Marsan de l'IUT- d'inscrire à la 
Décision Modificative n° 2-2005 (fonction 23) le crédit ci-après :  
Chapitre 21 – article 21848 – Acquisition de mobilier 8 500, 00 € 

3°) Institut du Thermalisme :  

- d'attribuer à l'Institut du Thermalisme à Dax une subvention de 15 000 € pour 
l'organisation du 1er au 3 décembre 2005 à Dax des premières rencontres 
internationales s'inscrivant dans le cadre des journées scientifiques de 
l'Université Victor Ségalen de Bordeaux 2. 

- d'inscrire le crédit correspondant au Chapitre 65 article 65738 (fonction 23) 
de la Décision Modificative n° 2-2005. 

IV – Programme complémentaire de constructions scolaires du 1er degré :  

- d'approuver le second programme complémentaire de constructions scolaires 
du 1er degré de l'année 2005 représentant un montant global de subventions 
départementales de 43 010 € au profit des 2 collectivités listées en annexe ci-
après. 

- d'inscrire le crédit correspondant au Chapitre 204 article 20414 (fonction 21) 
de la Décision Modificative n° 2-2005. 
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V – Aides aux familles en matière d'éducation : 

1°) Bourses départementales :  

- de revaloriser pour l'année scolaire 2005 – 2006 le barème des bourses 
départementales conformément à l'état figurant en annexe ci-après et de fixer :  

• à 5 015 € le quotient familial à ne pas dépasser pour ouvrir droit à 
l'aide, 

• à 2, 70 € la valeur du point servant de référence au calcul des bourses. 
 
 



138 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Octobre / Novembre 2005  

DELIBERATIONS 
Conseil Général 

2°) Allocations de transport des élèves internes :  

- de revaloriser pour l'année scolaire 2005 – 2006 le barème des allocations de 
transport des élèves internes conformément à l'état figurant en annexe IV (page 
219) et de fixer :  

• à 5 015 € le quotient familial à ne pas dépasser pour ouvrir droit à 
l'aide, 

• à 573 € le coût annuel de l'abonnement servant de référence au calcul 
des allocations. 

3°) Bourses Erasmus Socrates :  

- d'inscrire au Chapitre 65 article 6513 (fonction 28) de la Décision 
Modificative n° 2-2005 un crédit complémentaire de 5 000 € au titre des 
bourses Erasmus Socrates de l'année 2005. 

VI – Aide aux familles pour les séjours des enfants en centres de vacances : 

- d'inscrire au Chapitre 65 article 6513 (fonction 33) de la Décision 
Modificative n° 2-2005 un crédit complémentaire de 30 000 € au titre de l'aide 
apportée aux familles pour les séjours de leurs enfants en centres de vacances. 

VII – Subventions aux organismes ou associations à caractère socio-
éducatif : 

1°) Manifestations organisées par la FALEP :  

- d'accorder à la FALEP des Landes les subventions suivantes : 
• pour l'organisation le 24 septembre 2005 à  

Saint-Vincent-de-Tyrosse des 5èmes rencontres  
départementales de la vie associative 9 500, 00 € 

• pour l'organisation de journées de formation 
intitulées "Agir dans ma commune" au cours des 
mois de novembre et décembre 2005 destinées à  
développer la participation à la vie civique et 
associative 2 800, 00 € 

- d'inscrire les crédits correspondants au Chapitre 65 article 6574 (fonction 33) 
de la Décision Modificative n° 2-2005. 

2°) Manifestations organisées dans le cadre de la Commémoration de la Loi de 
1905 sur la séparation des églises et de l'Etat :  

- d'accorder les subventions suivantes :  
• Conseil départemental des Associations Familiales et Laïques 

pour l'organisation le 4 novembre 2005 à Mont de Marsan 
d'une conférence – débat sur le thème "Familles et laïcité" 1 500, 00 € 

• Association Bible et Culture à Mont-de-Marsan pour l'organisation 
le 8 novembre 2005 à Mont-de-Marsan d'une table ronde et d'une 
exposition sur le thème "la laïcité en France, Cent ans 
après la loi de 1905, le débat continue" 1 000, 00 € 

- d'inscrire les crédits correspondants au Chapitre 65 article 6574 (fonction 33) 
de la Décision Modificative n° 2-2005. 

- d'acquérir auprès de l'Association Nouveaux Droits de l'Homme à Paris – 
ONG avec statut consultatif auprès du Conseil Economique et Social des 
Nations Unies – 40 exemplaires d'une affiche en quadrichromie format 75 x 45 
représentant la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 en 
vue de les apposer dans chaque collège landais. 

- d'inscrire le crédit nécessaire, soit 8 000 €, au Chapitre 011 article 6238 
(fonction 221) de la Décision Modificative n° 2-2005. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer la convention à 
intervenir. 
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VIII – Ajustement de crédits :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 aux ajustements 
budgétaires ci-après :  

• en dépenses 
* Fonction 28 – Autres services périscolaires et annexes 
  Chapitre 65 article 6513 - 30 000, 00 € 

* Fonction 221 – Collèges 
  - Chapitre 204 – article 20417  
    Subvention d'équipement CDI Labenne - 2 350, 00 € 
  - Chapitre 204 – article 20417 
    Subvention d'équipement CDI Linxe + 2 350, 00 € 
  - Chapitre 65 – article 65511  
    Collèges publics - entretien courant - 100 000, 00 € 
  - Chapitre 65 – article 65511  
    Frais de fonctionnement des collèges publics + 100 000, 00 € 
  - Chapitre 65 – article 65512 - 50 000, 00 € 
  - Chapitre 011 – article 611 - 100 000, 00 € 
  - Chapitre 011 – article 6262 - 180 000, 00 € 

Sports 
Le Conseil Général décide : 

I – Centre de formation départemental de basket féminin :  

- d'attribuer à l'association "Basket Landes" pour le fonctionnement du Centre 
départemental de Formation de Mont-de-Marsan durant l'année sportive 2005 –
 2006 une subvention de 60 000 €. 

- d'inscrire le crédit correspondant au Chapitre 65 article 6574 (fonction 32) de 
la Décision Modificative n° 2-2005. 

II – Valorisation des sports de nature :  

suite à la délibération n° H 6 par laquelle l'Assemblée Départementale, lors du 
Budget Primitif 2005, s'était prononcée favorablement sur la création d'une 
commission consultative sur la valorisation de la pratique des sports en pleine 
nature, 

- d'approuver la composition et les modalités de fonctionnement de la 
Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires figurant en 
annexe pages 142 et 143. 

- de désigner en conséquence, pour siéger en tant que représentants du 
Département des Landes au sein de cette Commission :  

• M. le Vice-Président du Conseil Général, délégué aux sports 

• 2 Conseillers Généraux titulaires 
M. Xavier FORTINON 
M. Jacques DUCOS 

• 2 Conseillers Généraux suppléants 
M. Gilles COUTURE 
M. Gérard SUBSOL 

- de prélever un crédit de 30 000 € sur le Chapitre 011 article 617 (fonction 
738) (à prélever sur la TDENS) pour mener une étude diagnostique initiale et 
l'inventaire des sites. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer tous documents à 
intervenir. 
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Culture 
Le Conseil Général décide : 

I – Ajustements de crédits d'intervention :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 aux ajustements 
budgétaires suivants (fonction 311) :  

• Frais de transports : Actions en direction des jeunes 
Chapitre 011 article 6245 + 10 000, 00 € 

• Soutien à la Diffusion du spectacle vivant 
Chapitre 65 article 6574 + 90 000, 00 € 

• Aide aux projets artistiques 
Chapitre 65 article 65734 + 10 000, 00 € 
Chapitre 65 article 6574 + 15 000, 00 € 

• Actions en faveur du cinéma 
Chapitre 65 article 6574 + 8 000, 00 € 

• Achat de produits culturels 
Chapitre 011 article 60628 - 3 300, 00 € 

• Aide au théâtre 
Chapitre 65 article 65734 - 30 000, 00 € 

• Aide au 1er équipement de locaux à usage culturel 
Chapitre 204 article 20414 - 5 000, 00 € 

• Aide aux Communes salles de spectacle 
Chapitre 204 article 20414 - 77 000, 00 € 

II – Actions culturelles départementales :  

- d'approuver le projet de Décision Modificative n° 2-2005 du budget annexe 
des "Actions Culturelles Départementales" équilibré en dépenses et en recettes 
en section de fonctionnement à 30 016 €. 

Patrimoine culturel  
Le Conseil Général décide : 

I – Ajustements de crédits :  

- de procéder à la Décision Modificative n° 2-2005 aux ajustements 
budgétaires ci-après :  

1°) Crédits d'intervention : 
• en dépenses 

* Chapitre 204 article 20414 (fonction 312) 
  Aide aux communes pour la restauration 
  de leur patrimoine protégé + 104 111, 00 € 
* Chapitre 65 article 65734 (fonction 313) 
  Aide à la professionnalisation des personnels 
  des bibliothèques + 4 200, 00 € 
* Chapitre 65 article 65734 (fonction 313) 
  Aide aux manifestations des bibliothèques + 600, 00 € 
* Chapitre 65 article 65734 (fonction 314) 
  Aide aux expositions et manifestations  
  des Communes - 2 000, 00 € 
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2°) Moyens affectés aux services :  
• en dépenses 

* Chapitre 011 (fonction 313) 
  Crédits de fonctionnement de la médiathèque - 4 800, 00 € 
* Chapitre 011 (fonction 314) 
  Crédits de fonctionnement de la Conservation 
  des Musées + 2 000, 00 € 
* Chapitre 011 (fonction 315) 
  Crédits de fonctionnement du Service des Archives - 400, 00 € 
* Chapitre 20 (fonction 315) - 4 000, 00 € 
  Chapitre 21 (fonction 315) - 13 500, 00 € 
  Chapitre 23 (fonction 315) 
  Crédits d'investissement du Service des Archives - 300, 00 € 
* Chapitre 23 (fonction 312) 
  Restauration du château de Poyanne - 281 000, 00 € 

• en recettes 
* Chapitre 13 article 1311 (fonction 312) 
  Subvention de l'Etat - 112 000, 00 € 
* Chapitre 74 article 747 (fonction 313) 
  Subvention du Centre National du Livre - 10 660, 00 € 

II – Budget annexe des "Actions Educatives et Patrimoniales" :  

1°) Participation du Département au budget annexe :  

- d'ajuster comme suit les participations du Département au budget annexe des 
"Actions Educatives et Patrimoniales" :  

* Chapitre 204 article 20413 (fonction 314) 
  Crédits d'investissement 
  - Centre départemental du Patrimoine à Arthous + 1 445, 00 € 
  - Musée de la Faïence et des Arts de la Table à Samadet - 3 600, 00 € 
* Chapitre 204 article 20413 (fonction 312) 
  - Banque numérique + 169 000, 00 € 
* Chapitre 65 article 65821 
  Crédits de fonctionnement 
  - Festival de la Céramique (fonction 312) - 1 200, 00 € 
  - Banque numérique (fonction 312) + 16 000, 00 € 
  - Musée de Samadet (fonction 314) - 600, 00 € 
  - Centre départemental du Patrimoine  
    à Arthous (fonction 314) + 21 200, 00 € 
  - Archives départementales (fonction 315) + 1 000, 00 € 

2°) Décision Modificative n° 2-2005 du budget annexe :  

- d'approuver la Décision Modificative n° 2-2005 du budget annexe des 
"Actions Educatives et Patrimoniales" équilibrée en dépenses et en recettes :  
• en section d'investissement à  + 168 030, 00 € 
• en section de fonctionnement à  71 956, 00 € 

3°) Opération d'ordre non budgétaire :  

- d'autoriser Madame le Payeur départemental à réimputer au Compte 1068 
(excédents de fonctionnement capitalisés) -par opération d'ordre non 
budgétaire- les subventions d'équipement de l'Etat (90 000 €) et du FEDER 
(90 000 €) perçues en 2004 pour l'aménagement du Centre départemental du 
Patrimoine à Arthous. 

4°) Amortissements :  

- de procéder à l'amortissement des études réalisées au cours de l'année 2004 
sur le budget annexe, par application des méthodes fixées par le Conseil 
Général par délibération n° K 1 du 3 février 2004. 
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Personnel départemental 
Le Conseil Général décide : 

I – Créations de postes :  

A – Emplois permanents :  

1°) Direction de la Solidarité :  

a) Atelier Protégé – C.A.T. de Nonères :  

- de créer :  
• 1 poste appartenant au cadre d'emplois des Agents administratifs – 

Catégorie C 

b) P.M.I. : 

- de créer :  
• 1 poste de Puéricultrice – Catégorie A 

pour renforcer les équipes des circonscriptions de Parentis-en-Born, 
Tartas et Dax 

c) Insertion :  

- de créer, pour le développement des projets d'insertion par l'économique :  
• 1 poste de Chargé de Mission – Catégorie A 

avec possibilité de recourir à un contractuel en cas de nécessité 

- de fixer, dans cette dernière hypothèse, les caractéristiques du contrat, comme 
suit :  

• durée : 3 ans 
• rémunération : basée sur l'indice brut 720 
• date d'effet : 1er janvier 2006 

2°) Direction de la Culture :  

- de créer, à compter du 1er décembre 2005, afin de pérenniser le dernier des 
agents recruté sur un contrat Emploi Jeune :  

• 1 poste  appartenant au cadre d'emplois des Agents administratifs- – 
Catégorie C 

3°) Avancements :  

- de créer, suite aux avis favorables émis par la Commission Administrative 
Paritaire réunie le 15 septembre 2005, à compter du 1er décembre 2005 :  

• 13 postes d'Adjoint administratif – Catégorie C 

B – Emploi occasionnel :  

Direction de l'Agriculture et de l'Espace Rural :  

Afin d'aider la cellule hydrogéologie à mettre en place un outil informatique 
regroupant l'ensemble des données manuscrites et les mesures quantité et 
qualité disponibles dans le domaine des eaux souterraines, 

- de créer, en application de l'alinéa 2 de l'article 3 de la Loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale donnant la possibilité "de conclure pour une durée maximale de 
3 mois, renouvelable une seule fois, à titre exceptionnel, des contrats pour faire 
face à un besoin occasionnel", 

• 1 poste de Technicien supérieur non titulaire – rattaché à la Catégorie 
B – du 1er décembre 2005 au 28 février 2006, renouvelable dans la 
limite de 3 mois supplémentaires. 
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- de baser :  
• sa rémunération sur l'indice du 1er échelon du grade de Technicien 

supérieur, 
• son régime indemnitaire sur celui des personnels titulaires 

homologues 

II – Transformations de postes :  

1°) Direction de la Solidarité :  

a) Service d'Action Sociale :  

- de transformer, à compter du 15 novembre 2005 :  

• 1 poste de Conseiller socio-éducatif – Catégorie A 
en 

• 1 poste d'Assistant socio-éducatif (spécialité : Assistant de service 
social) – Catégorie B 

b) Service Protection Maternelle et Infantile :  

- de transformer, à compter du 15 novembre 2005 :  

• 1 poste de Puéricultrice de classe supérieure – Catégorie A 
en 

• 1 poste de Puéricultrice de classe normale – Catégorie A 

2°) Direction de l'Action Economique :  

Compte tenu du fait que la publicité de recrutement du poste de Directeur de 
l'Action Economique sous forme d'offre d'emploi dans un journal d'audience 
nationale a permis de recueillir quatre candidatures, dont aucune n'émanait de 
fonctionnaires, et que la Commission chargée des recrutements a arrêté son 
choix sur un des candidats en tenant compte de ses diplômes, de ses 
expériences et de ses compétences, 

- de transformer :  

• 1 poste d'Ingénieur en Chef de classe normale – Catégorie A 
en 

• 1 poste de Directeur de l'Action Economique contractuel – rattaché à 
la Catégorie A 

- de fixer comme suit les caractéristiques de son contrat :  
• durée : 3 ans 
• période d'essai : 4 mois 
• rémunération basée sur la Hors échelle D2 avec régime indemnitaire 

des Directeurs 
• date d'effet : 15 décembre 2005 

3°) Direction Générale des Services :  

a) Communication :  

Compte tenu du fait que la publicité de recrutement du poste de Directeur de la 
Communication – décidé par délibération n° J 1 du Budget Primitif 2005 – 
sous forme d'offre d'emploi dans un quotidien national et dans un 
hebdomadaire, dont le lectorat est principalement composé de territoriaux, a 
permis de recueillir 137 candidatures (dont 4 émanaient de fonctionnaires) et 
qu'après sélection prenant en compte les diplômes et l'expérience, le choix s'est 
porté sur un candidat non fonctionnaire, titulaire d'un diplôme d'enseignement 
supérieur en communication institutionnelle, chargé de communication, puis 
Directeur de la communication dans une Ecole Nationale Supérieure, 
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- de recruter ledit Directeur en qualité de non titulaire sur un contrat dont les 
caractéristiques sont les suivantes :  

• durée : 3 ans 
• période d'essai : 6 mois 
• rémunération basée sur l'indice brut 945 
• date d'effet : 15 novembre 2005 

b) Technologies de l'Information et de la Communication : 

Compte tenu du fait que la publicité pour le recrutement de 2 postes 
appartenant au cadre d'emplois des Techniciens supérieurs – Catégorie B 
(décidé par délibération n° J 1 de la Décision Modificative n° 1-2005 dans le 
cadre de l'extension de l'opération "un collégien, un ordinateur portable" aux 
classes de 4ème) sous forme d'offres d'emplois dans un quotidien régional 
d'information, a permis de recueillir 142 candidatures dont aucune n'émanait de 
fonctionnaire, 

- de transformer :  

• 2 postes de Technicien supérieur – Catégorie B 
en 

• 2 postes de Technicien Opération Portables contractuels – rattachés à 
la Catégorie B 

- de fixer comme suit les caractéristiques de leurs contrats :  
• durée : 3 ans 
• rémunération basée sur l'indice brut 489 
• date d'effet : 1er décembre 2005 

4°) Direction de l'Education, des Sports et du Patrimoine – Archives :  

Afin de placer un agent sur un poste correspondant à un emploi plus en 
adéquation avec le métier qu'il exerce, 

- de transformer à compter du 1er janvier 2006 :  

• 1 poste d'Agent d'entretien qualifié – Catégorie C 
en 

• 1 poste d'Agent du Patrimoine de 1ère classe – Catégorie C 

5°) Directions de l'Agriculture, de l'Aménagement, de l'Education, Générale 
des Services, du Personnel, de la Solidarité :  

Afin de placer 14 agents inscrits sur des listes d'aptitudes établies à l'issue de 
concours, sur des postes correspondant à des emplois plus en adéquation avec 
les métiers qu'ils exercent, 

- de créer, avec effet du 1er décembre 2005 :  

• 14 postes d'Adjoint administratif – Catégorie C 

- de supprimer à compter de cette même date :  
• 10 postes d'Agent administratif – Catégorie C 
• 3 postes d'Agent administratif qualifié – Catégorie C 
• 1 poste d'Emploi Jeune 

III – Renouvellements, révisions et transformations de contrats :  

Chef de projet Informatique 
- de réviser son contrat à durée indéterminée à compter du 1er novembre 2005 
- de baser, à compter de cette même date, sa rémunération sur la Hors échelle 
A2  

Ingénieur Système Informatique 
- de réviser son contrat à durée indéterminée à compter du 1er novembre 2005 
- de baser, à compter de cette même date, sa rémunération sur la Hors échelle A1  
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Techniciens Opération "Un collégien, un ordinateur portable" :  

- de renouveler les contrats des 2 Techniciens "Opération Portables" dans la 
mesure où ils assurent depuis la rentrée scolaire 2005 – 2006, la gestion, le 
suivi et la maintenance de second niveau des 9 000 ordinateurs portables 
confiés aux élèves de 4ème et de 3ème et à leurs professeurs et de 1 200 autres 
équipements informatiques répartis géographiquement sur 35 sites dans le 
Département ainsi que le soutien des aides éducateurs, et assistants d'éducation 
affectés à cette opération dans les collèges publics. 

- d'arrêter les caractéristiques de leurs contrats comme suit :  
• durée : 3 ans 
• rémunération basée sur l'indice brut 560 
• date d'effet : 1er novembre 2005 

° 

°     ° 

- de prélever les crédits nécessaires sur le Chapitre 012 de la Décision 
Modificative n° 2-2005 et sur le Chapitre correspondant du budget annexe 
concerné. 

IV – Contrat d'apprentissage :  

En application des Lois n° 92-675 du 17 juillet 1992, article 18, portant 
diverses dispositions relatives à l'apprentissage et à la formation 
professionnelle et n° 97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement 
d'activités pour l'emploi des jeunes (pérennisation de l'apprentissage dans le 
secteur public), article 13 et des décrets n° 92-1258 du 30 novembre 1992 et n° 
93-162 du 2 février 1993 relatifs à l'apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer le contrat 
d'apprentissage à intervenir, pour 3 ans, avec un étudiant préparant un diplôme 
d'Ingénieur Réseaux et Systèmes d'Information au Centre de formation des 
Apprentis de Bruges (33) qui sera accueilli dans le service "Nouvelles 
Technologies de l'Information et de la Communication". 

- d'inscrire à cet effet à la Décision Modificative n° 2-2005, au titre de l'année 
2005 Chapitre 012 (fonction 023) :  

Article 6417 – Rémunération des apprentis 2 500, 00 € 
Article 6457 – Cotisations sociales apprentissage 1 000, 00 € 

Progiciel de gestion des aides en faveur des personnes âgées et handicapées 
Le Conseil Général décide : 

- de se prononcer favorablement, compte tenu des transferts de compétence aux 
départements en matière de gestion des aides en faveur des personnes âgées et 
des personnes handicapées, pour acquérir un progiciel de gestion destiné au 
traitement des différentes aides. 

- de procéder, à la Décision Modificative n° 2-2005, à l'inscription d'un crédit 
de 130 000 € sur le Chapitre 20 Article 205 (Fonction 0202). 
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Equipement informatique des Conseillers Généraux 
Le Conseil Général décide : 

- de se prononcer favorablement pour la mise à disposition de chacun des 
Conseillers Généraux d'un équipement informatique et de télécommunication 
(matériels, logiciels, accessoires…) afin d'assurer la diffusion et l'échange 
d'informations avec les membres de l'Assemblée Départementale. 

- de procéder, à la Décision Modificative n° 2-2005, aux inscriptions 
budgétaires ci-après (Fonction 0202) :  

Chapitre 20 Article 205 30 000 € 
Chapitre 21 Article 21838 50 000 € 
Chapitre 011 Article 6262 - 30 000 € 
Chapitre 65 Article 65734 - 50 000 € 

Commune de Larrivière – Demande de modification de nom 
Le Conseil Général décide : 

- d'émettre un avis favorable à la requête formulée par la Commune de 
Larrivière tendant à obtenir l'autorisation de se dénommer : "LARRIVIERE-
SAINT-SAVIN". 

Admission en non-valeur des créances départementales présentées comme 
irrecouvrables – Budget principal 

Le Conseil Général décide : 

- d'approuver les propositions de Mme le Payeur Départemental relatives aux 
créances départementales présentées comme irrécouvrables et d'admettre en 
non-valeur lesdites créances représentant pour le Budget Principal 
Départemental un montant global de 22 065, 75 €. 

- d'inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n° 2-2005, 
Chapitre 65 Article 654 (Fonction 01) du Budget Départemental. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les arrêtés afférents. 

Admission en non-valeur des créances départementales présentées comme 
irrecouvrables – Laboratoire départemental 

Le Conseil Général décide : 

- d'approuver les propositions de Mme le Payeur Départemental relatives aux 
créances départementales présentées comme irrécouvrables et d'admettre en 
non-valeur lesdites créances représentant pour le budget annexe "Laboratoire 
Départemental" un montant global de 1 293, 79 €. 

- d'inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n° 2-2005, 
Chapitre 65 Article 654 (Fonction 921) du budget annexe. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les arrêtés afférents. 
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Admission en non-valeur des créances départementales présentées comme 
irrecouvrables – Domaine Départemental d’Ognoas 

Le Conseil Général décide : 

- d'approuver les propositions de Mme le Payeur Départemental relatives aux 
créances départementales présentées comme irrécouvrables et d'admettre en 
non-valeur lesdites créances représentant pour le budget annexe "Domaine 
Départemental d'Ognoas" un montant global de 54, 98 €. 

- d'inscrire le crédit correspondant à la Décision Modificative n° 2-2005, 
Chapitre 65 Article 654 du budget annexe. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à signer les arrêtés afférents. 

Annulation de garanties d’emprunts accordées au Comité Ouvrier du Logement 
Le Conseil Général décide : 

- d'annuler les garanties du Département accordées par les délibérations ci-
après au Comité Ouvrier du Logement pour les emprunts suivants à contracter 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations :  
• n° K 3(1) du 3 Février 2004 pour 2 emprunts d'un montant global garanti 

de 201 983, 97 € pour la construction de 8 logements locatifs à 
Saubrigues, 

• n° K 3(2) du 3 Février 2004 pour 2 emprunts d'un montant global garanti 
de 22 228, 08 € pour la construction de 8 logements locatifs à Saubrigues, 

• n° K 3(5) du 3 Février 2004 pour 2 emprunts d'un montant global garanti 
de 612 222, 37 € pour la construction de 27 logements locatifs au lieu-dit 
"Haou les Bleuets" à Labatut, 

• n° K 3(6) du 3 Février 2004 pour 2 emprunts d'un montant global garanti 
de 34 230, 81 € pour la construction de 27 logements locatifs au lieu-dit 
"Haou les Bleuets" à Labatut, 

• n° K 3(7) du 3 Février 2004 pour 2 emprunts d'un montant global garanti 
de 47 318 € pour la construction de 5 logements locatifs rue Francisco 
Goya à Tarnos. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 265 335,73 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 265 335, 73 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 530 671, 44 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction de 8 logements locatifs "Le 
Bourg" à Saubrigues. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLUS consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 
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Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLUS Foncier 
• Montant du prêt garanti : 36 015, 62 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 36 015, 62 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLUS Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 229 320, 11 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 229 320, 11 € majorée 
des intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme 
de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 
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Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 704 800,39 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 704 800, 39 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 1 409 600, 77 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction de 27 logements locatifs 
"Haou les Bleuets" à Labatut. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLUS consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLUS Foncier 
• Montant du prêt garanti : 93 643, 37 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 93 643, 37 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 
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2.2 – Pour le prêt PLUS Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 611 157, 02 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 611 157, 02 € majorée 
des intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme 
de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 156 272,67 € à contrcater auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 156 272, 67 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 312 545, 33 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction de 6 logements locatifs Rue 
Francisco Goya à Tarnos. 
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Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLAI consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLAI Foncier 
• Montant du prêt garanti : 53 326, 15 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 2,65% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 53 326, 15 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLAI Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 102 946, 52 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 2,65% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 102 946, 52 € majorée 
des intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme 
de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 
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Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 218 858,94 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 218 858, 94 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 437 717, 87 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction de 7 logements locatifs Rue 
Larroze à Magescq. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLUS consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLUS Foncier 
• Montant du prêt garanti : 39 268, 51 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 39 268, 51 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 
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Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLUS Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 179 590, 43 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 179 590, 43 € majorée 
des intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme 
de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 31 707,85 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 31 707, 85 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 63 415, 69 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 
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Ces prêts sont destinés à financer la construction d'un logement locatif Rue 
Larroze à Magescq. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLAI consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLAI Foncier 
• Montant du prêt garanti : 6 782, 62 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 2,65% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 6 782, 62 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLAI Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 24 925, 23 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 2,65% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 24 925, 23 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 
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Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 96 021,72 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 96 021, 72 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 192 043, 42 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction de 3 logements locatifs Rue 
Jean Noël Serret à Castets. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLUS consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLUS Foncier 
• Montant du prêt garanti : 7 040, 18 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 10 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
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La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 10 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 7 040, 18 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 10 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLUS Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 88 981, 54 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 10 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 10 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 88 981, 54 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 10 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 
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Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 38 561,66 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 38 561, 66 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 77 123, 31 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction d'un logement locatif Rue 
Jean Noël Serret à Castets. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLAI consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 

2.1 – Pour le prêt PLAI Foncier 
• Montant du prêt garanti : 2 574, 40 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 2,65% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 10 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 10 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 2 574, 40 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 10 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLAI Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 35 987, 26 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 2,65% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 10 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 
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La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 10 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 35 987, 26 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 10 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garanties d’emprunts sollicitées par le Comité Ouvrier du Logement 
pour deux emprunts d’un montant global de 337 485,67 € à contracter auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 337 485, 67 € représentant 50% de deux emprunts avec 
préfinancement d'un montant de 674 971, 33 € que le Comité Ouvrier du 
Logement se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Ces prêts sont destinés à financer la construction de 12 logements locatifs 
Lotissement Preuilh à Saint-André-de-Seignanx. 

Article 2 :  

Les caractéristiques de chacun des deux prêts PLUS consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sont indiquées ci-après. 

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessous sont établis sur la base 
du taux du Livret A en vigueur à la date de la présente délibération. Ces taux 
sont susceptibles d'être révisés à la date d'établissement des contrats de prêts, si 
le taux du Livret A applicable est modifié entre la date de la présente 
délibération et la date d'établissement des contrats de prêts. 
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2.1 – Pour le prêt PLUS Foncier 
• Montant du prêt garanti : 78 422, 50 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 50 ans, à hauteur de la somme de 78 422, 50 € majorée des 
intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de 
cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

2.2 – Pour le prêt PLUS Bâti : 
• Montant du prêt garanti : 259 063, 17 € 
• Echéance : annuelle 
• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,15% 
• Taux annuel de progressivité : 0% 
• Révisabilité des taux d'intérêt et de progressivité : en fonction de la 

variation du taux du Livret A, sans que le taux de progressivité révisé 
puisse être inférieur à 0% 

• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans 

La garantie du Département des Landes est accordée pour la durée totale du 
prêt, soit 12 mois de préfinancement maximum suivi d'une période 
d'amortissement de 35 ans, à hauteur de la somme de 259 063, 17 € majorée 
des intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme 
de cette période. 

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est 
inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à 
son terme. 

Article 3 :  

Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des 
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus sur 
l'un ou l'autre prêt, le Département des Landes s'engage à en effectuer le 
paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts 
et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ces règlements. 

Article 4 : 

Le Conseil Général des Landes s'engage pendant toute la durée des prêts à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des 
emprunts. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes au 
Comité Ouvrier du Logement seront explicitées dans des conventions annexes. 
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Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes aux conventions précitées ainsi qu'aux contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le Comité 
Ouvrier du Logement. 

Demande de garantie d’emprunt présentée par l’Association de Gestion de 
l’Institut Hélio-Marin de Labenne pour un emprunt de 9 281 637 € à contracter 
auprès de la Caisse d’Epargne des Pays de l’Adour 

Le Conseil Général décide : 

Article 1 :  

Le Département des Landes accorde sa garantie pour le remboursement d'un 
emprunt d'un montant de 9 281 637 € que l'Association de Gestion de l'Institut 
Hélio-Marin de Labenne se propose de contracter auprès de la Caisse 
d'Epargne des Pays de l'Adour. 

Ce prêt est destiné à financer la construction d'un nouvel établissement. 

Article 2 :  

Les caractéristiques du Prêt Locatif Social consenti par la Caisse d'Epargne des 
Pays de l'Adour sont les suivantes :  

• Taux d'intérêt actuariel annuel : 3,50% 
• Révisabilité du taux d'intérêt en fonction de la variation du taux du 

Livret A 
• Echéance : trimestrielle 
• Amortissement : progressif 
• Durée du préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 30 ans 

Il est toutefois précisé que les taux effectivement appliqués seront ceux en 
vigueur à la date d'établissement du contrat. 

Article 3 :  

Au cas où d'emprunteur pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas 
des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus, 
le Département des Landes s'engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, sur simple notification de la Caisse d'Epargne des Pays de l'Adour par 
lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 :  

Le Département des Landes s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, 
en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l'emprunt. 

Article 5 :  

Les modalités de la garantie accordée par le Département des Landes à 
l'Association de Gestion de l'Institut Hélio-Marin de Labenne seront explicitées 
dans une convention qui est annexée ci-après. 

Article 6 :  

M. le Président du Conseil Général est autorisé à intervenir au nom du 
Département des Landes à la convention précitée ainsi qu'au contrat de prêt qui 
sera passé entre la Caisse d'Epargne des Pays de l'Adour et l'Association de 
Gestion de l'Institut Hélio-Marin de Labenne. 
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Garantie d’emprunt du département accordée à l’Association des Gestion 
Institut Hélio-Marin de Labenne – Prise de sureté –  

Le Conseil Général décide : 

- de se prononcer favorablement, à titre de sûreté sur la mise en jeu éventuelle 
de la garantie du Département accordée à l'Association de Gestion Institut 
Hélio-Marin de Labenne  pour la contraction d'un emprunt de 9 281 637 € 
auprès de la Caisse d'Epargne des Pays de l'Adour en vue de la construction 
d'un nouvel établissement, pour une inscription hypothécaire de 1er rang sur les 
immeubles appartenant à l'Association à concurrence de la garantie octroyée. 

- d'autoriser en conséquence M. le Président du Conseil Général à signer tous 
documents afférents. 

- de prendre en charge les frais de l'inscription hypothécaire et de prélever les 
dépenses correspondantes sur le Chapitre 011 Article 6227 (Fonction 01) du 
budget départemental. 

Demande de garantie d’emprunt sollicitée par la Société ALEMA 
Le Conseil Général décide : 

- de prendre acte de la demande d'emprunt formulée auprès du Crédit 
Coopératif par la Société ALEMA en vue de la réalisation d'une opération de 
recapitalisation, pour son programme de développement, d'un montant de 
4 000 000 €. 

- dans l'attente de l'octroi du prêt par le Crédit Coopératif :  
• d'émettre un avis favorable de principe sur l'octroi de la garantie à 

hauteur de 50% dudit emprunt, à parité avec le Conseil Régional 
d'Aquitaine, soit un montant de 1 000 000 € pour le Département des 
Landes, 

• de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général 
pour procéder à l'attribution définitive de la garantie départementale 
au vu des caractéristiques du contrat de prêt. 

Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle – Adoption de 
nouveaux critères de répartition 

Le Conseil Général décide : 

- de fixer, selon le tableau figurant ci-après, les critères de répartition au titre de 
la part du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 
constitué par l'écrêtement des bases communales et des groupements de 
communes qu'ils soient à fiscalité additionnelle ou à taxe professionnelle 
unique, ainsi que diverses compensations, avec mise en application à la date de 
la présente délibération. 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
procéder à la répartition correspondante auprès des collectivités bénéficiaires. 
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Décision Modificative n° 2-2005 
Le Conseil Général décide : 

- de donner délégation à la Commission Permanente du Conseil Général pour 
procéder à l'attribution de subventions aux associations d'anciens combattants 
au titre de leur petit équipement. 

- les crédits nécessaires étant à prélever sur le Chapitre 65 Article 6574 
(Fonction 58) du budget départemental. 

- de voter la Décision Modificative n° 2-2005, arrêtée comme suit après 
modifications et votes complémentaires de l'Assemblée Départementale dont le 
détail est annexé ci-après. 

  Dépenses Recettes 

• Budget Principal 
- Section d'Investissement 
Mouvements Réels 836 000, 00 € 5 000, 00 € 
Mouvements d'Ordre 12 143 000, 00 € 12 974 000, 00 € 
 ______________ ______________ 
 12 979 000, 00 € 12 979 000, 00 € 
- Section de Fonctionnement 
Mouvements Réels 6 088 000, 00 € 4 167 000, 00 € 
Mouvements d'Ordre 5 176 000, 00 € 4 345 000, 00 € 
 ______________ ______________ 
 11 264 000, 00 € 8 512 000, 00 € 
- Totaux 
Mouvements Réels 6 924 000, 00 € 4 172 000, 00 € 
Mouvements d'Ordre 17 319 000, 00 € 17 319 000, 00 € 
 ______________ ______________ 
 24 243 000, 00 € 21 491 000, 00 € 
Reprise Disponible DM1  10 301 000, 00 € 
 ______________ ______________ 
 24 243 000, 00 € 31 792 000, 00 € 
Solde disponible 7 549 000, 00 € 

  Dépenses Recettes 

• Budgets Annexes 
- Section d'Investissement 
Mouvements Réels 333 296, 74 € 330 711, 74 € 
Mouvements d'Ordre 16 600, 00 € 19 185, 00 € 
 ___________ ___________ 
 349 896, 74 € 349 896, 74 € 
- Section de Fonctionnement 
Mouvements Réels 650 745, 98 € 653 330, 98 € 
Mouvements d'Ordre 19 185, 00 € 16 600, 00 € 
 ___________ ___________ 
 669 930, 98 € 669 930, 98 € 
- Totaux 
Mouvements Réels 984 042, 72 € 984 042, 72 € 
Mouvements d'Ordre 35 785, 00 € 35 785, 00 € 
 ______________ ______________ 
 1 019 827, 72 € 1 019 827, 72 € 
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Réunion de la Commission Permanente du 19 septembre 2005 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 19 septembre 2005, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des 
Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie  
Ont été octroyées : 

- des aides à l’industrialisation : l’extension de la zone d’activités économique 
de la Mountagnotte à Biscarrosse (74 709 €) ; l’aménagement d’une zone 
artisanale communautaire à Carcen Ponson (18 913 €) et à Poyartin (41 940 €), 
à Losse pour l’acquisition et l’aménagement d’une nouvelle zone d’activités du 
Gabardan (160 000 €) ; l’application de la procédure d’usine relais dans le 
cadre de la construction d’un bâtiment industriel par la SARL Chimirec 
Dargelos à Tartas (75 000 €) ; 

- des actions en faveur de l’artisanat et du commerce  ainsi que l’aide à la 
pêche artisanale : 4 393,55 € notamment pour l’opération de restructuration de 
l’artisanat et du commerce des communautés de communes de Montfort en 
Chalosse et Mugron et la SARL Coopérative Artisanale Tradunion à Saint 
Vincent de Tyrosse et 3 122,42 € pour l’aide à la pêche artisanale. 

- des aides au développement touristique : 70 914,36 € notamment pour la 
création d’hébergement et de pôles touristiques ruraux dans le Pays Adour 
Chalosse Tursan et la création d’un arboretum à Morcenx. 

Actions en faveur de l’agriculture et des agriculteurs 
274 516,09 € ont été accordés pour des études prévisionnelles à l’installation, 
l’aide à la comptabilité gestion, la culture de l’asperge, la production de 
canards gras label, l’hydraulique agricole, la préservation de l’environnement, 
les expertises technico-économiques et la création de groupements 
d’employeurs agricoles, la convention cadre agriculture – environnement. 

Equipement des collectivités et protection de l’environnement 
Ont été octroyés : 

- 194 195,73 € pour des travaux de restauration et de réhabilitation de centres 
de secours du Service Départemental d’Incendie et de Secours ; 819 747 € pour 
des aides à la voirie intercommunale et aux équipements ruraux 
(assainissement eau potable, collecte et traitement des déchets) ; fonds 
d’équipement des communes pour les cantons de Mimizan (33 775 €), Parentis 
en Born (33 968 €), Peyrehorade (50 597 €), Tartas (35 002 €). 

- 146 419,98 € pour la protection d’espaces naturels sensibles, la gestion des 
milieux naturels et des espèces, la participation aux investissements 2005 du 
Syndicat Mixte de gestion des milieux naturels, la restauration et l’entretien des 
cours d’eau, les travaux d’aménagement dans le cadre du plan départemental 
des itinéraires de promenade et de randonnée, projets en faveur de 
l’environnement. 
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Education, culture et solidarité 
Ont été allloués : 

- 90 401 € pour les collèges et les prêts d’honneur d’études aux étudiants. 

- 137 304,04 € pour la protection du patrimoine culturel et la participation au 
développement culturel. 

- 12 048,56 € pour la prise en compte des aléas météorologiques dans les 
établissements pour les personnes âgées et personnes handicapées et 85 750 € 
pour les activités des clubs landais du 3ème âge. 

La Commission Permanente a de plus fixé les tarifs d’entrée à la représentation 
« Malte, la Dame et la Licorne », présenté les 28 et 29 octobre 2005 à l’église 
de l’Abbaye d’Arthous à Hastingues, comme suit : 

• plein tarif : 12 euros 
• tarif réduit : 8 euros 

le tarif réduit s’appliquant : 
- aux groupes de 10 personnes et plus, 
- aux scolaires et aux étudiants sur présentation de leur carte, 
- aux demandeurs d’emploi, 
- aux personnes bénéficiaires du RMI sur présentation de leur carte, 
- aux personnes disposant de la carte Cezam. 

Elle a également autorisé la réforme d’ouvrages du fonds de la médiathèque 
départementale : 

• la réforme de tous les documents dont le mauvais état ou 
l’obsolescence du contenu ne justifie plus le maintien dans les 
collections publiques, 

• la remise aux Domaines des documents appartenant à l’Etat, 
• la donation d’ouvrages en bon état à des Associations qui en auraient 

l’usage dans le cadre d’un projet cohérent, 
• la vente, à l’occasion de la manifestation « Lire en Tursan » dans le 

cadre de l’opération « Lire en fête » des 15 et 16 octobre 2005, des 
ouvrages les mieux conservés au prix unitaire de 1 €, le produit de la 
vente étant destiné à être reversé, sous forme de subventions, à des 
associations oeuvrant contre l’illetrisme, 

• la destruction de tous les autres ouvrages réformés étant précisé 
qu’une partie de ceux-ci seront remis à un artiste qui les utilisera pour 
créer une installation dans le cadre du salon « Lire en Tursan ». 

Réunion de la Commission Permanente du 17 octobre 2005 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 17 octobre 2005, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des 
Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie  
Ont été octroyées : 

- des subventions à caractère économique : 12 000 € dont 3 000 € à la 
Commune d’Ygos Saint Saturnin pour la rencontre des Saint Saturnin de 
France, les 26, 27 et 28 mai 2006 et 7 000 € à l’Association « Armagnac en 
fête » qui se déroulera les 29 et 30 octobre à Labastide d’Armagnac. 
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- des aides au tourisme pour les hébergements touristiques (46 268 €) et les 
contrats de stations thermales de Saint Paul les Dax et Préchacq les Bains 
(47 238,19 €). 

- des aides en faveur de l’agriculture landaise (252 990,66 €) notamment pour 
l’installation, les productions asperges et armagnac, l’irrigation, la gestion des 
effluents d’élevage, la préservation de l’environnement, les politiques de 
qualité et la solidarité envers les agriculteurs, travail en CUMA … 

Logement social 
La Commission Permanente a donné un avis favorable à la réhabilitation de 
logements sociaux en 2005 par l’Office public départemental d’HLM des 
Landes. L’intervention du Conseil Général s’élève à 1 400 600 € pour 442 
logements situés à Biscarrosse et Capbreton. 

Equipement des collectivités 
Ont été alloués : 

- pour le fonds d’équipement des communes pour l’édilité : Soustons 
(55 077 €) et Labrit (56 637,61 €) ; et la voirie : Mézos (1 672 €). 

- pour la voirie intercommunale (247 366 €) ; la réalisation d’équipements 
sportifs et de salles polyvalentes (63 839 €), l’assainissement, l’eau potable, la 
collecte et le traitement des déchets (710 488 €). 

- pour l’achat d’un car scolaire (68 952,5 €) à la commune de Morcenx. 

La Commission Permanente a donné un avis favorable à la répartition du Fonds 
départemental de péréquation de la taxe additionnelle aux droits 
d’enregistrement qui s’élève pour 2004 à 4 7041 154,71 €. 

Environnement 
La Commission Permanente a alloué des subventions d’un montant de 83 200 € 
pour la restauration et entretien des cours d’eau. 

Elle a par ailleurs intégré dans la typologie des cours d’eau de 4ème classe les 
affluents des ruisseaux de la Palibe et de Northon (tributaires de l'étang de 
Garros), le canal de la Palibe, les ruisseaux du Moulin Neuf, du Pissot, du 
Guiraout, du Fils et du Treytin et du ruisseau de Cornecul (tributaire de l'étang 
du Turc). 

Education, Jeunesse, Sports et Culture 
Ont été alloués : 

- pour l’équipement et le fonctionnement des collèges : 47 843 € 

- pour les prêts d’honneur d’études, classes découverte, bourses Erasmus 
Socrates enseignement supérieur avec la mise en place à Mont de Marsan d’un 
cycle d’approfondissement sur le bois dans le cadre de la formation d’ingénieur 
dispensée par l’Ecole Supérieure du bois de Nantes, aide à l’organisation de 
manifestations sportives promotionnelles :143 398 € 

- pour le patrimoine culturel (99 918,71 €), l’équipement culturel et les 
manifestations culturelles (36 825 €). 

Elle a de plus fixé les tarifs ci-après : 
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Divers 
Elle a enfin décidé d'engager une action en justice devant la juridiction 
compétente, à savoir le Tribunal de Grande Instance de Mont-de-Marsan ou le 
Tribunal de Grande Instance de Paris contre le propriétaire du "Prestige", son 
assureur responsabilité civile et le FIPOL, visant à obtenir des indemnisations, 
suite au naufrage du "Prestige". 

Elle a désigné Maître Renaud LAHITETE, avocat associé de la S.C.P. Tourret 
– Lahitête – Dutin avocat au barreau de Mont-de-Marsan, et en tant que de 
besoin, en qualité d'avocat postulant, la S.E.L.A.R.L. Cabinet Christian 
TOURRET, avocat au barreau de Paris pour assurer la défense des intérêts du 
Département dans cette procédure et si nécessaire devant les ordres de 
juridiction compétents jusqu'à épuisement des voies de recours. 

Elle a autorisé M. le Président du Conseil Général à signer tous documents à 
intervenir. 
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ARRETES 
Direction Générale des Services 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 octobre 2005 portant délégation de signature à Monsieur 
Yves DEZELLUS, Directeur de l’Action Economique 

Article 1 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Yves DEZELLUS, Directeur de 
l'Action Economique, à l'effet de signer dans la limite des attributions dévolues 
à sa direction les documents suivants : 

1.1 - Mise en oeuvre des programmes et des politiques arrêtées par le 
Conseil Général : 

a) Correspondances techniques avec les Maires, les Administrations ou les 
tiers, relatives à la mise en oeuvre pratique des programmes, 

b) Diffusion des comptes rendus de réunions de travail avec les différents 
partenaires concernés par la mise en oeuvre des programmes, 

c) Dans la limite des attributions relevant de la Direction : copies, ampliations 
et attestations du dépôt auprès du représentant de l’Etat de tous documents 
administratifs dont les originaux auront été revêtus de la signature du Président 
du Conseil Général. 

1.2 - Marchés : 

- pour l’ensemble des marchés  

1. Synthèse de l’examen des pièces de candidature (article 52 du CMP) 

2. Synthèse des négociations avec les candidats retenus (art 66,69,70) 

3. Proposition de classement des offres à la CAO pour les procédures 
négociées ( art 66 ) 

4. Rapport à la CAO sur le déroulement et le contenu des discussions 
dans le cadre du dialogue compétitif ( art 67 ) 

5. Rapport de présentation des projets d’avenants ou de marchés 

6. Notification de l’exécution des tranches conditionnelles 

7. Signature des bons de commande et des ordres de services (exécution 
du marché) 

8. Attributions de la personne responsable des marchés visées par les 
Cahiers des Clauses Administratives Générales (CCAG) des marchés 
de toutes catégories 

- pour les marchés d’un montant inférieur à 90 000 € HT (procédure 
adaptée) 

9. Envoi des publicités pour marchés d’un montant inférieur à 90 000 € 
HT dans le cadre de la procédure adaptée. 

10. Signature des pièces nécessaires à la consultation et à la négociation 
pour marchés d’un montant inférieur à 90 000 € HT dans le cadre de 
la procédure adaptée. 

11. Remise au titulaire d’une copie de l’original des marchés d’un 
montant inférieur à 90 000 € HT dans le cadre de la procédure 
adaptée. 
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12. Notification des marchés, avenants et décisions de poursuivre 
éventuels dans la limite du plafond de 90 000  € HT ( montant du 
marché initial compris ) dans le cadre de la procédure adaptée. 

- pour les marchés d’un montant inférieur à 55 000 € TTC 

13. Signature des marchés, avenants ou décisions de poursuivre éventuels, 
d’un montant inférieur à 55 000 € TTC ( montant du marché initial 
compris ) 

14. Décisions de reconduction des  marchés d’un montant inférieur à 
55 000 € TTC dans le cadre de la procédure adaptée. 

15. Acceptation des sous traitants et des conditions de paiement pour les 
marchés d’un montant inférieur à 55 000 € TTC dans le cadre de la 
procédure adaptée. 

1-3 - Personnel 

Autorisations d’absence, congés annuels, ordres de mission pour les 
déplacements en Aquitaine et états de frais de déplacement des personnels 
placés au sein de la Direction de l’Action Economique. 

1-4 - Comptabilité 

- Certificats pour paiement. 

- Certification de la conformité et de l’exactitude des pièces justificatives 
produites à l’appui des mandats de paiement ou des titres de recettes relevant 
de la Direction de l’Action Economique. 

- Attestation de la réalisation du service fait 

1-5 - Relations avec les Administrations 

Correspondances et relations avec les administrations concernées par les 
activités de la Direction et, particulièrement la Préfecture, la Trésorerie 
Générale, la Direction du Travail et de l’Emploi, la Direction de l’Agriculture 
et de la Forêt, la Direction des Services Fiscaux. 

Article 2 
En cas d’absence ou d'empêchement de Monsieur Yves DEZELLUS, Directeur 
de l'Action Economique, les délégations décrites à l’article 1er du présent 
arrêté, seront exercées par Monsieur Paul GERBAUD, Directeur Adjoint ou 
Monsieur Patrick MIMOT, Directeur Adjoint. 

Article 3 
Les arrêtés n° 04.32 du 26 avril 2004  et 04-92 du 27 juillet 2004 sont abrogés 
et remplacés par le présent arrêté. 

Article 4 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur de l'Action 
Economique, Monsieur le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
2 novembre 2005 portant désignation de Monsieur Gabriel 
BELLOCQ, Conseiller Général, au Conseil d’Administration 
du Centre Régional de Documentation Pédagogique 

Article 1 
Monsieur Gabriel BELLOCQ, Conseiller Général et Président de la 
Commission de l’Education et de la Jeunesse, est proposé pour sièger au 
Conseil d’Administration du Centre Régional de Documentation Pédagogique. 

Article 2 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des actes du Département des Landes. 
Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le Payeur 
Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
16 novembre 2005 portant désignation de représentants du 
Département des Landes au sein de l’Association AMORCE 

Article 1 
Sont désignés pour représenter le Département des Landes au sein de 
l’Association AMORCE : 

• en qualité de titulaire :  M. Robert CABE, 

• en qualité de suppléante : Mme Isabelle CAILLETON. 

Article 2 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des actes du Département des Landes. 
Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le Payeur 
Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté. 
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Arrêtés de Monsieur le Président du Conseil Général 
concernant les tarifications journalières applicables à des 
établissements accueillant des enfants 

 

Date de 
l’arrêté 

Etablissement Tarifications 
(à compter du 01.01.2005) 

03.10.2005 Lieu de vie La Bergerie à Sabres Prix de journée : 120,16 € 

03.10.2005 Lieu de vie Yan Petit à 
Bretagne de Marsan 

Prix de journée : 105,10 € 

13.10.2005 Lieu de vie Bleu Ciel à Morcenx Prix de journée : 81,60 € 

Un délai d’un mois à dater de la notification des présents arrêtés est imparti 
pour l’introduction éventuelle d’un recours contre ces décisions. 

Arrêtés de Monsieur le Président du Conseil Général fixant le 
montant modifié de la dotation annuelle 2005 à accorder à des 
établissements accueillant des enfants 

Date de 
l’arrêté 

Etablissement Dotation annuelle 2005 Versement mensuel 

10.11.2005 Foyer Départemental de 
l’Enfance 

 2 093 444 € - de janvier à octobre 2005 : 
 179 453.66 € 
- novembre et décembre 2005 : 
 149 453.70 € 

10.11.2005 Centre Maternel Départemental  747 984 € - de janvier à octobre 2005 : 
 63 582 € 
- novembre et décembre 2005 : 
 56 082 € 

10.11.2005 Service d’Accompagnement 
par le Travail et 
l’Accompagnement Social 

 119 791.77 € - de janvier à octobre 2005 : 
 11 649.31 € 
- novembre et décembre 2005 : 
 1 649.34 € 

Un délai d’un mois à dater de la notification des présents arrêtés est imparti 
pour l’introduction éventuelle d’un recours contre ces décisions. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
3 novembre 2005 relatif à la composition de la Commission 
Consultative Paritaire des Assistantes Maternelles 

Article 1 
La composition de la Commission Consultative Paritaire des Assistant(e)s 
Maternel(le)s prévue par la loi 92-642 du 12 juillet 1992 est fixée comme suit, 
sous la présidence du Président du Conseil Général ou de son représentant 
M. Jean-Claude DEYRES. 

Représentants du Département : 
 
Titulaires : Suppléants : 
• Mme Pierrette FONTENAS 
• Mme Elisabeth SERVIERES 
• M. Pierre DUFOURCQ 

• M. Christian CAZADE 
• M. Jean-Marc BOINE 
• M. Michel HERRERO 

Représentants des Assistant(e)s Maternel(le)s : 
 
Titulaires : Suppléants : 
• Mme Ghislaine GERARDOT 
• Mme Maïcka SAINt-GERMAIN 
• Mme Yvette CREMIER 
• Mme Marie-Thérèse LADEBAT 

• Mme Françoise BAZUS 
• Mme Maryse COURRIAN 
• Mme Paulette BARUS 
• Mme Patricia ALBANO 

Article 2 
Le Directeur de la Solidarité Départementale est chargé de l’exécution du 
présent arrêté 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
18 octobre 2005 fixant les tarifications à appliquer au Foyer de 
Vie de Bascons 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2005 au Foyer de Vie 
de Bascons est fixé à 163,74 €. 

Article 2 
Les dépenses 2005 sont arrêtées comme suit : 

Groupe 1 : 141 371 € 

Groupe 2 : 949 579 € 

Groupe 3 :  278 158 € 

Article 3 
Les produits 2005 sont arrêtés comme suit : 

Groupe 2 et 3 : 18 574 € 
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Article 4 
Le compte administratif 2003 se solde par un résultat déficitaire arrêté à 
19 608 € repris dans le prix de journée 2005. 

Article 5 
Le montant des investissements 2005 est fixé à 21 820 €. 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais est fixé, à compter du 
1er janvier 2005, à 20,30 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l’intéressé 
puisse disposer du minimum légal d’argent de poche. 

La tarification prise en charge par l’aide sociale des Landes est fixé à 143,44 €. 

Article 7 
Un délai d’un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
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Réglementation de la circulation 

Commune de BASTENNES 
Par arrêté du 17 octobre 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit :  

« Les usagers circulant sur les voies communales citées ci-dessous, sur la 
commune de Bastennes, et accédant à la route départementale RD 58 
(Brassempouy/Donzacq), sont tenus de laisser la priorité aux usagers circulant 
sur la route départementale. » 

Commune de CAGNOTTE 
Par arrêté du 20 octobre 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit :  

« La vitesse sera limitée à 70 km/h pour tous les usagers : 

 . entre les PR 15 + 345 et 16 + 031 (côté Dax), 
 . entre les PR 17 + 215 et 16 + 415 (côté Peyrehorade). » 

Commune de SAINT-MICHEL-ESCALUS 
Par arrêté du 2 novembre 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit :  

« La vitesse de tous les véhicules circulant sur la RD 374, dans la commune de 
SAINT-MICHEL-ESCALUS , entre les PR 2 + 380 et PR 3 + 150, sera limitée 
à 70 km/h. » 

Commune de VILLENAVE 
Par arrêté du 10 novembre 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit :  

« La circulation automobile sera limitée à 70 km/H sur la RD 14 du 
PR 15 + 763 au PR 15 + 730, sur le territoire de la commune de Villenave. 

Une signalisation de priorité au droit de l’accès du lotissement devra être 
conforme aux règlements en vigueur un panneau Stop sera implanté au droit du 
carrefour. » 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général des Landes 
en date du 7 octobre 2005 portant réglementation de police de 
la circulation sur la voie verte Mont-de-Marsan/Villeneuve-de-
Marsan 

Article 1 
Le présent arrêté définit les règles de circulation publique et les prescriptions 
particulières relatives à la voie verte Mont-de-Marsan / Villeneuve-de-Marsan. 

Article 2 
L’usage de la voie verte est réservé aux cyclistes, aux piétons, aux personnes 
handicapées à mobilité réduite ainsi qu’aux cavaliers, dans le respect des 
dispositions édictées ci-après destinées à assurer la compatibilité d’usage entre 
les différents utilisateurs. 

Les piétons s’attacheront à conserver la libre circulation des cyclistes sur la 
partie revêtue de la voie verte. 

Les chiens devront être tenus en laisse par leurs propriétaires usagers de la voie 
verte. 

Les cyclistes réduiront leur vitesse et prendront en tant que de besoin toutes 
précautions utiles lors des manœuvres de dépassement, de croisement de 
piétons, ou de passages à visibilité réduite (passage inférieur sous rocade). 

Les cavaliers circuleront sur les accotements de la voie verte. 

Article 3 
Sous réserve des dispositions des articles 4 et 6, l’accès de la voie verte est 
interdit à tous les véhicules à moteur, à l’exception des véhicules ou engins 
chargés de l’entretien, et des véhicules de secours. 

Article 4 
Les traversées non prioritaires de la voie verte sont ponctuellement autorisées 
aux véhicules à moteur, engins agricoles et animaux, au droit des accès 
charretiers riverains ayant fait l’objet d’une autorisation de voirie délivrée par 
le service gestionnaire de la voie. 

Article 5 
Aux intersections avec les voies publiques, les chemins ruraux, les autres voies 
privées non ouvertes à la circulation publique, le régime de priorité est établi 
selon les modalités du tableau joint en annexe. 

Article 6 
Par dérogation à l’article 3 du présent arrêté, l’exploitant agricole de la ferme 
d’Audasse à Mazerolles est autorisé pour ses besoins professionnels à circuler 
avec des véhicules à moteur sur la voie verte au droit du passage inférieur sous 
la rocade de Mont de Marsan. 
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Article 7 
Les accès piétonniers, en fond de parcelle « sous la forme d’un portillon de 1 m 
de large » sur la voie verte, sont autorisés à titre précaire et révocable, à la 
charge des demandeurs, et doivent faire l’objet d’une permission de voirie. 

L’installation par les propriétaires riverains de tout dépôt, clôture, appentis ou 
construction est interdite dans l’emprise foncière départementale de la voie 
verte. 

Les plantations dans l’emprise foncière départementale de la voie verte ne sont 
autorisées qu’après accord des services du Département. 

Article 8 
La signalisation routière relative aux prescriptions du présent arrêté sera mise 
en place et entretenue par le Département des Landes conformément aux 
instructions interministérielles sur la signalisation routière en vigueur. 

Article 9 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 17 août 1981 
réglementant la circulation sur la piste cyclable Mont-de-Marsan / Villeneuve. 

Article 10 
Ampliation du présent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du 
Département, sera adressée pour exécution, chacun en ce qui le concerne à : 
- Madame la Directrice de l’Environnement du Conseil Général des Landes, 
- Monsieur le Directeur de l’Equipement / Subdivisions de Mont-de-Marsan 

et Villeneuve-de-Marsan, 
- Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie des Landes, 
- Monsieur le Commissaire principal responsable des polices urbaines de 

Mont-de-Marsan, 

Et pour information à : 
- Monsieur le Directeur des Services Départementaux d’Incendie et de 

Secours, 
- Monsieur le Directeur du SAMU des Landes, 
- Messieurs les Maires des communes de Mont-de-Marsan, Mazerolles, 

Bougue, Saint-Cricq-Villeneuve, Pujo-le-Plan, Villeneuve-de-Marsan. 
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VOIE VERTE MONT-DE-MARSAN / VILLENEUVE 
 

Annexe à l’arrêté de circulation 
Régime de priorité aux intersections 

 
Point 

n° Carrefour Commune Régime de priorité 
de la voie verte 

1 Route du Houga (RD n° 30) Mont-de-Marsan non prioritaire 
Stop 

2 Boulevard du Chemin 
Creux Mont-de-Marsan non prioritaire 

Stop 

3 Chemin du Petit Bonheur Mont-de-Marsan non prioritaire 
Stop 

4 Boulevard du Chemin Vert Mont-de-Marsan non prioritaire 
Stop 

5 Avenue de Lacrouts Mont-de-Marsan non prioritaire 
Stop 

6 Square des Forsythias voie 
ouest Mont-de-Marsan non prioritaire 

Cédez le passage 

7 Square des Forsythias voie 
est Mont-de-Marsan non prioritaire 

Cédez le passage 

8 Avenue du Vignau 
(RD n° 321) Mont-de-Marsan non prioritaire 

Stop 
9 Chemin d’Audasse Mazerolles prioritaire 

10 Avenue de la Grande Lande
(VC n° 5) Mazerolles non prioritaire 

Stop 
11 Chemin rural de Bougue Mazerolles / Bougue prioritaire 

12 Rue de la Gare 
(RD n° 388) Bougue non prioritaire 

Cédez le passage 
13 Chemin de Branquet Pujo-le-Plan prioritaire 
14 Chemin de Tenay Pujo-le-Plan prioritaire 

15 Route de Réné 
(VC n° 11) Pujo-le-Plan non prioritaire 

Cédez le passage 

16 Route de Pujo 
(RD n° 396) Saint-Cricq-Villeneuve non prioritaire 

Cédez le passage 

17 Chemin de Leytoure 
(VC n° 6) Villeneuve-de-Marsan non prioritaire 

Cédez le passage 

18 Chemin de la Côte Rouge Villeneuve-de-Marsan non prioritaire 
Cédez le passage 
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Syndicat Mixte du Pays Tyrossais 

Décision de Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Pays 
Tyrossais en date du 5 octobre 2005 portant attribution du 
renouvellement du diagnostic termites et plomb en vue de la 
vente des lots 2 et 3 de la copropriété de la Gare à la SCI Miami 

Article 1 
Le Président du Syndicat Mixte décide d’approuver le marché de prestations de 
service à intervenir avec la Société NORISKO immobilier, Cabinet Alizé, 
Agence de Pau, Centre d’affaires du Lescourre, 1 rue Satao, 64230 LESCAR, 
dans les conditions suivantes : 

Objet :  

• état des risques d’accessibilité au plomb sur un immeuble bâti en vertu de 
l’article L 1334.5 du Code de la Santé Publique 

• état parasitaire d’un immeuble bâti en vertu de l’article 8 de la loi n°99- 
471 du 8 Juin 1999 et du décret n° 2000-613 du 3 juillet 2000. 

Prix : forfait de 500,00 € HT 
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Syndicat Mixte pour l’Industrialisation des cantons de Sore, Labrit et Gabarret 

Arrêté de Monsieur le Président du Syndicat Mixte pour 
l’Industrialisation des cantons de Sore, Labrit et Gabarret en 
date du 16 août 2005 déclarant sans suite la procédure de 
désignation d’un mandataire et d’un maître d’œuvre pour le 
projet de construction d’un bâtiment industriel sur la commune 
de Losse 

Le Président du Syndicat Mixte décide de déclarer sans suite la procédure de 
consultation pour désignation d’un mandataire, et la désignation d’un maître 
d’œuvre, à l’occasion du projet de construction d’un bâtiment industriel sur la 
commune de Losse. 

Décision de Monsieur le Président du Syndicat Mixte pour 
l’Industrialisation des cantons de Sore, Labrit et Gabarret en 
date du 18 octobre 2005 portant attribution d’un contrat 
d’emprunt pour l’acquisition du foncier 

Article unique 
Le Président du Syndicat Mixte décide de conclure un contrat d’emprunt 
auprès de la Caisse d’Epargne, 3 rue du Maréchal Foch, 64 003 PAU, dans les 
conditions suivantes : 
- montant : 535 000 € 
- modalités de remboursement : annuité constante 
- durée de l’emprunt : 15 ans 
- 1ère annuité : 2006 
- taux : 3.09 % 
- Montant de l’annuité : 45 107.36 € 
- Frais de dossier : 200 € 

Décision de Monsieur le Président du Syndicat Mixte pour 
l’Industrialisation des cantons de Sore, Labrit et Gabarret en 
date du 18 octobre 2005 portant attribution d’un contrat 
d’emprunt pour la réhabilitation et l’extension de bâtiments 
industriels 

Article unique 
Le Président du Syndicat Mixte décide de conclure un contrat d’emprunt 
auprès de la Caisse d’Epargne, 3 rue du Maréchal Foch, 64 003 PAU, dans les 
conditions suivantes : 
- montant : 1 000 000 € 
- modalités de remboursement : annuité constante 
- durée de l’emprunt : 20 ans 
- 1ère annuité : 2006 
- taux : 3.27 % 
- Montant de l’annuité : 68 904.76 € 
- Frais de dossier : 200 € 
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Syndicat Mixte Départemental ALPI 

Réunion du Comité Syndical du 27 juin 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 27 juin 2005, sous la présidence de Monsieur Jean 
BOURDEN, Premier Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris notamment la décision 
suivante : 

Modalités d’exercice du travail à temps partiel de droit 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder de plein droit aux agents titulaires à temps complet et à temps non 
complet ainsi qu’aux agents non titulaires à temps complet et traitées dans les 
conditions fixées par le décret du 29 juillet 2004 précité les demandes de 
travail à temps partiel présentées pour les raisons familiales suivantes : 

 à l’occasion de chaque naissance jusqu’au 3ième anniversaire de l’enfant (ou 
en cas d’adoption pendant trois ans à compter de l’arrivée de l’enfant au foyer), 

 pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant 
gravement malade ou handicapé, 

Le temps partiel de droit peut être organisé dans le cadre hebdomadaire. 

Les agents (à temps complet ou à temps non complet) demandant le temps 
partiel de droit pourront choisir l’une des quotités suivantes : 50, 60, 70 ou 
80% de la durée hebdomadaire des agents exerçant leurs fonctions à temps 
complet. 

Les autorisations seront accordées pour une durée déterminée qui ne pourra 
être inférieure à 6 mois, ni supérieure à un an. 

Les demandes d’autorisation devront être formulées dans un délai de deux 
mois avant le début de la période souhaitée ; ce délai pourra être réduit. 

A l’issue des périodes de temps partiel de droit, les renouvellements devront 
faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse. 

Les demandes de renouvellement devront être formulées dans un délai de un 
mois avant le terme de la période en cours, 

Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel de 
droit, en cours de période, pourront intervenir à la demande des intéressés dans 
un délai de deux mois avant la date de modification souhaitée. 

En cas d’urgence (maladie, accident grave d’un proche), les délais fixés ci-
dessus pourront être réduits. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
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Réunion du Comité Syndical du 17 octobre 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 17 octobre 2005, sous la présidence de Monsieur Jean 
BOURDEN, Premier Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris notamment la décision 
suivante : 

Création de postes et validation du tableau des effectifs 
Le Comité Syndical décide : 

- de créer un emploi statutaire permanent d’Agent Technique à temps complet, 

L’agent recruté bénéficiera du régime indemnitaire correspondant au cadre 
d’emploi d’Agent technique et sera rémunéré sur la base de l’indice brut 362, 
indice majoré 335 afférent au 1er du grade d’Agent Technique échelle 3. 

- de recruter, à compter du 01 décembre 2005, sous contrat de travail de droit 
public à durée indéterminée un agent bénéficiant jusqu’au 31 novembre 2005 
d’un contrat aidé au sein de l’ALPI, 

L’agent recruté bénéficiera du régime indemnitaire correspondant au cadre 
d’emploi de Technicien Supérieur et sera rémunéré sur la base de l’indice brut 
336, indice majoré 317 afférent au 2ième du grade de Technicien Supérieur. 

- de modifier en conséquence le tableau des effectifs comme suit :  

 

Tableau d’effectif du personnel de l’ALPI 

(en tenant compte des créations de postes et modifications 
lors du comité syndical du 17 octobre 2005 

 
Des adaptations au tableau des effectifs apparaissent indispensables :  

- d’une part, pour tenir compte de la transformation d’un contrat 
emploi-jeune en poste de Technicien Supérieur Territorial, 

- enfin, pour pallier à l’augmentation de la charge de travail du service 
« maintenance informatique », un poste d’Agent technique est recruté 
à partir du 01 novembre 2005 chargé des fonctions suivantes : 
maintenance et installation informatique, accompagnement 
téléphonique, conseils informatiques, maintenance des logiciels, 
systèmes et bureautiques. 

En conséquence, il sera demandé lors de la réunion, de bien vouloir approuver 
l’adaptation du tableau des effectifs comme suit :  
 

 Fonctionnaires titulaires de la Fonction Publique Territoriale 
1 emploi à temps complet d’Adjoint Administratif  
1 emploi à temps complet d’ Adjoint Administratif Principal 1ère classe 
1 emploi à temps complet d’Agent Technique  
 

 Fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale 
1 emploi à temps complet d’Agent Administratif 
1 emploi à temps complet de Rédacteur Territorial 
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 Agents recrutés sous contrat de travail de droit public à durée 
indéterminée  
1 emploi à temps complet d’Adjoint Administratif 
1 emploi à temps complet de Rédacteur Territorial 
1 emploi à temps complet d’Attaché Territorial 
2 emplois à temps complet d’Ingénieur Territorial 
8 emplois à temps complet de Technicien Supérieur Territorial 
 

 Agents recrutés sous contrat de travail de droit public à durée 
déterminée 
3 emplois à temps complet de Technicien Supérieur Territorial  
1 emploi à temps complet de Technicien Supérieur Territorial Principal 
1 emploi à temps complet d’Ingénieur Territorial 
1 emploi à temps complet de Rédacteur Territorial 
 

 Agents emplois-jeunes 
1 emplois-jeunes recrutés par contrat de droit privé à durée indéterminée 
2 emplois-jeunes recrutés par contrat de droit privé à durée déterminée 

- d’autoriser le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires aux 
recrutements des agents et à signer tout document à cet effet. 

Indemnité de Conseil allouée au Comptable public 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Madame Etienne, Payeur départemental, 
pour la période de sa gestion, au taux maximum et conformément aux 
prescriptions des arrêtés interministériels. 

- de prélever la somme de 326.76 euros à l’article 6225 du budget. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Nouvelles adhésions 
Le Comité Syndical décide : 

- de valider les nouvelles adhésions et les modifications des attributions qui 
entreront en vigueur à compter de l’arrêté préfectoral modificatif. 

 
Adhérent Attributions Attributions facultatives Date  

 obligatoires Matériel Logiciel  Haut-débit délibération 

Syndicat Intercommunal pour 
la Gestion des Bassins 
Versants - Anguillère, Palibes, 
Northon, Aygas 

x  x  10/08/2005 

SIAEP Boucau, Tarnos, St 
Martin de Seignanx, Ondres 

x  x  25/08/2005 

SIVU Cassen Louer St Geours 
d'Auribat 

x x x x 02/02/2005 

Centre Hospitalier de Dax x  x  10/06/2005 
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Modifications des attributions/ 

adhérents 
Attributions 
obligatoires 

Attributions facultatives Date 
délibération 

  Matériel  Logiciel   Haut-débit  
SIVOM Côte Sud  x 20/07/2005 
CC du Grand Dax x 07/06/2005 
SYDEC x 30/06/2005 
Mairie de Geloux x 18/06/2005 
Mairie de Saint Aubin x 25/06/2005 
GIP Adour Chalosse Tursan x  x 15/09/2005 
Mairie de St Martin de Hinx x x x x 09/06/2005 

 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
 


